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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz naturel et abrogeant le règlement (UE) nº 994/2010 
(COM(2016)0052 – C8-0035/2016 – 2016/0030(COD))
(Procédure législative ordinaire: première lecture)
Le Parlement européen,
–	vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2016)0052),
–	vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 194 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C8-0035/2016),
–	vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu les avis motivés soumis par le Conseil fédéral autrichien et le Parlement bulgare, dans le cadre du protocole nº 2 sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, déclarant que le projet d’acte législatif n’est pas conforme au principe de subsidiarité,
–	vu l’article 59 de son règlement,
–	vu le rapport de la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie et les avis de la commission des affaires étrangères et de la commission du développement régional (A8-0310/2016),
1.	arrête la position en première lecture figurant ci-après;
2.	demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière substantielle sa proposition ou la remplacer par un autre texte;
3.	charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux parlements nationaux. 
[bookmark: RememberPos]

<RepeatBlock-Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	Le gaz naturel (ci-après dénommé «gaz») reste un élément essentiel de l’approvisionnement énergétique de l’Union. Une proportion considérable de ce gaz est importée dans l’Union en provenance de pays tiers.
	(1)	Le gaz naturel (ci-après dénommé «gaz») est un élément essentiel de l’approvisionnement énergétique de l’Union. La sécurité de l’approvisionnement en gaz est donc un élément essentiel de la sécurité énergétique générale de l’Union et elle a toute son importance pour la compétitivité et la croissance de l’Union. Bien que plus de 50 % de la consommation de gaz dans l’Espace économique européen soit actuellement couverte par la production intérieure, une part de plus en plus importante du gaz est importée de pays tiers. Pour renforcer la sécurité énergétique de l’Union et améliorer la résilience de son marché du gaz, il y a donc lieu de définir un cadre réglementaire stable, fondé sur le marché, permettant de développer la production gazière à partir de sources internes. De plus, l’amélioration de l’efficacité énergétique ainsi que l’utilisation de sources d’énergie renouvelable réduit la dépendance de l’Union vis-à-vis des importations de gaz, lui permettant aussi de s’attaquer au problème de la dépendance vis-à-vis des principaux fournisseurs extérieurs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 bis)	La demande en gaz de l’Union a baissé de 14 % depuis 2000 et de 23 % depuis 2010, en partie en raison de la crise économique, mais aussi en raison de la mise en œuvre de politiques d’amélioration de l’efficacité énergétique. Conformément au principe de «primauté de l’efficacité énergétique», les mesures d’efficacité énergétique devraient continuer de jouer un rôle fondamental dans la transition vers un système d’énergie plus durable, plus compétitif et plus sûr car il s’agit de la façon la plus efficace de réduire les émissions, de faire faire des économies aux consommateurs et de réduire la dépendance de l’Union vis-à-vis des importations. Dès lors, il est particulièrement important d’améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments, étant donné que le gaz représente près de la moitié de la consommation d’énergie primaire pour le chauffage et le refroidissement dans l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	Une rupture majeure de l’approvisionnement en gaz peut affecter tous les États membres, l’Union dans son ensemble et les parties contractantes au traité instituant la Communauté de l’énergie, signé à Athènes le 25 octobre 2005. Elle peut aussi nuire gravement à l’économie de l’Union et avoir des répercussions sociales majeures, notamment sur les catégories de clients vulnérables.
	(2)	Le niveau élevé d’interdépendance des États membres et des pays tiers européens est également une caractéristique du domaine de l’énergie. Une rupture majeure de l’approvisionnement en gaz dans un État membre peut affecter de nombreux autres États membres, l’Union ou les parties contractantes au traité instituant la Communauté de l’énergie (parties contractantes de la Communauté de l’énergie). Elle peut affaiblir la sécurité générale, nuire gravement à l’économie et avoir des répercussions sociales majeures, notamment sur les catégories de clients vulnérables, en particulier dans les pays qui sont trop dépendants d’un seul fournisseur principal.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(3)	Le présent règlement vise à faire en sorte que toutes les mesures nécessaires soient prises pour assurer la continuité de l’approvisionnement en gaz dans l’ensemble de l’Union, notamment pour les clients protégés, en cas de conditions climatiques difficiles ou de ruptures de l’approvisionnement en gaz. Ces objectifs devraient être atteints en recourant aux mesures présentant le meilleur rapport coût-efficacité, et d’une manière qui n’entraîne pas de distorsion des marchés de l’énergie.
	(3)	Le présent règlement vise à faire en sorte que toutes les mesures nécessaires soient prises pour assurer la continuité de l’approvisionnement en gaz dans l’ensemble de l’Union, notamment pour les clients protégés, en cas de conditions climatiques difficiles ou de ruptures de l’approvisionnement en gaz. Pour ce faire, il y a lieu de recourir à des mesures présentant un bon rapport coût-efficacité, de façon à ne pas entraîner de distorsion des marchés de l’énergie, conformément à l’article 194 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE) et aux objectifs de la stratégie de l’union de l’énergie définie dans la communication de la Commission du 28 mai 2014.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	Le règlement (UE) nº 994/2010 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2010 concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz a déjà nettement amélioré la situation de l’Union, du point de vue tant de sa préparation à une éventuelle rupture d’approvisionnement que de sa capacité à en atténuer les effets. Les États membres sont mieux préparés à affronter une crise de l’approvisionnement, à présent qu’ils sont tenus d’établir des plans comportant des mesures préventives et des mesures d’urgence, et ils sont mieux protégés du fait qu’ils ont dû se plier à un certain nombre d’obligations en ce qui concerne la capacité des infrastructures et l’approvisionnement en gaz. Cependant, le rapport sur la mise en œuvre du règlement (UE) nº 994/2010 d’octobre 2014 a mis en évidence des domaines dans lesquels des améliorations dudit règlement pourraient renforcer encore la sécurité d’approvisionnement de l’Union.
	(4)	Le droit actuel de l’Union, et notamment les éléments pertinents du troisième paquet «énergie» ainsi que le règlement (UE) nº 994/2010 du Parlement européen et du Conseil1 bis, ont déjà nettement amélioré la sécurité de l’approvisionnement en gaz dans l’Union, du point de vue tant de sa préparation à une éventuelle rupture d’approvisionnement que de sa capacité à en atténuer les effets. Les États membres sont mieux préparés à affronter une crise de l’approvisionnement, à présent qu’ils sont tenus d’établir des plans comportant des mesures préventives et des mesures d’urgence, et ils sont mieux protégés du fait qu’ils ont dû se plier à un certain nombre d’obligations en ce qui concerne la capacité des infrastructures et l’approvisionnement en gaz. Le rapport sur la mise en œuvre du règlement (UE) nº 994/2010 d’octobre 2014 a mis en évidence des domaines dans lesquels des améliorations dudit règlement pourraient renforcer encore la sécurité d’approvisionnement de l’Union en gaz.

	
	_______________

	
	1 bis Règlement (UE) nº 994/2010 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2010 concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz naturel et abrogeant la directive 2004/67/CE du Conseil (JO L 295 du 12.11.2010, p. 1).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	La communication de la Commission sur la résilience à court terme du système gazier européen, publiée en octobre 201413, a analysé les effets d’une rupture partielle ou totale des livraisons de gaz en provenance de la Russie, et a conclu que des approches purement nationales ne sont pas très efficaces en cas de perturbation grave, du fait de leur champ d’application, qui est par définition limité. Ce test de résistance a démontré à quel point une approche plus coopérative entre les États membres pourrait considérablement réduire les effets de scénarios de perturbation majeure dans les États membres les plus vulnérables.
	(5)	La communication de la Commission du 16 octobre 201413 sur la résilience à court terme du système gazier européen a analysé les effets d’une rupture partielle ou totale des livraisons de gaz en provenance de la Russie, et a conclu que bon nombre d’approches nationales étaient unilatérales par nature, qu’elles étaient insuffisamment coordonnées ou qu’elles ne se montraient pas suffisamment coopératives, et que, par conséquent, elles n’étaient pas très efficaces en cas de perturbation grave. Ce test de résistance a démontré qu’une approche plus coopérative entre les États membres pourrait considérablement réduire les effets de scénarios de perturbation majeure dans les États membres les plus vulnérables.

	__________________
	__________________

	13 COM(2014) 654 final.
	13 COM(2014)0654.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	La communication de la Commission intitulée «Cadre stratégique pour une union de l’énergie résiliente, dotée d’une politique clairvoyante en matière de changement climatique»14 de février 2015 souligne le fait que l’union de l’énergie repose sur la solidarité et la confiance, qui sont des éléments indispensables à la sécurité énergétique. Le présent règlement devrait viser à stimuler la solidarité et la confiance entre les États membres et devrait mettre en place les mesures requises pour y parvenir, facilitant ainsi la mise en œuvre de l’union de l’énergie.
	(6)	La sécurité énergétique constitue l’un des objectifs de la stratégie de l’union de l’énergie, ainsi que l’indique la communication de la Commission du 25 février 2015 intitulée «Cadre stratégique pour une union de l’énergie résiliente, dotée d’une politique clairvoyante en matière de changement climatique»14. La communication souligne le fait que l’union de l’énergie repose sur la solidarité, principe consacré à l’article 194 du traité FUE, et la confiance, qui sont des éléments indispensables à la sécurité énergétique. Le présent règlement est destiné à stimuler la solidarité et la confiance entre les États membres et devrait mettre en place les mesures requises pour y parvenir, contribuant ainsi à la réalisation d’un des objectifs de l’union de l’énergie.

	__________________
	__________________

	14 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen, au Comité des régions et à la Banque européenne d’investissement, COM(2015) 80 final.
	14 COM(2015)080.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(7)	Un marché intérieur du gaz au fonctionnement efficace constitue la meilleure garantie pour assurer la sécurité de l’approvisionnement énergétique dans l’ensemble de l’Union et pour réduire les risques encourus par chaque État membre face aux effets néfastes des ruptures d’approvisionnement. Lorsque la sécurité d’approvisionnement d’un État membre est menacée, il existe un risque que les mesures élaborées unilatéralement par cet État membre compromettent le bon fonctionnement du marché intérieur du gaz et nuisent à l’approvisionnement en gaz des clients dans d’autres États membres. Pour permettre au marché intérieur du gaz de fonctionner même en cas de déficit d’approvisionnement, la réaction aux crises d’approvisionnement doit être coordonnée et solidaire, tant au niveau de l’action préventive que de la réaction à des ruptures concrètes d’approvisionnement.
	(7)	Un marché intérieur du gaz au fonctionnement efficace et bien interconnecté, sans «îlots énergétiques», et un système énergétique largement axé sur l’amélioration continue de l’efficacité et la réduction de la demande constituent une bonne façon de garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz dans l’ensemble de l’Union tout en réduisant les risques encourus par chaque État membre face aux effets néfastes des ruptures d’approvisionnement. Lorsque la sécurité d’approvisionnement en gaz d’un État membre est menacée, il existe un risque que les mesures élaborées unilatéralement par cet État membre nuisent à l’approvisionnement en gaz des clients d’autres États membres, ce qui a une incidence négative sur le bon fonctionnement du marché intérieur du gaz et génère des actifs irrécupérables coûteux. Pour permettre au marché intérieur du gaz de fonctionner même en cas de déficit d’approvisionnement, il faut une action coordonnée et solidaire au niveau régional et de l’Union, tant en ce qui concerne l’action préventive que la réaction à des ruptures concrètes d’approvisionnement. Les mesures adoptées dans ce cadre devraient respecter au plus haut degré possible les principes de l’économie de marché.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(7 bis)	L’Union devrait diversifier davantage ses sources d’énergie, ses fournisseurs et ses voies d’approvisionnement, condition préalable à la sécurité énergétique. Pour ce faire, elle devrait soutenir les projets de diversification qui sont pleinement conformes au droit et aux principes de l’Union ainsi qu’à ses objectifs et priorités à long terme. Les projets ne répondant pas à ces critères ne devraient pas bénéficier du financement de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(7 ter)	Un marché intérieur de l’énergie réellement interconnecté, avec des points d’entrée multiples et des flux rebours, ne peut être réalisé qu’en interconnectant pleinement ses réseaux gaziers, en développant les nœuds de gaz naturel liquéfié (GNL) dans les parties méridionale et orientale de l’Union, en achevant les corridors gaziers nord-sud et le corridor gazier sud-européen et en développant davantage la production intérieure. Il est par conséquent nécessaire d’accélérer la mise en place d’interconnecteurs et de projets visant à diversifier les sources d’approvisionnement, comme le prévoit déjà la stratégie pour la sécurité énergétique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	Jusqu’ici, les possibilités que recèle la coopération régionale pour mettre en œuvre des mesures plus efficaces et moins coûteuses n’ont pas été pleinement exploitées. Il s’agit non seulement de mieux coordonner les actions nationales d’atténuation en situation d’urgence, mais également les actions préventives nationales, telles que le stockage national ou les politiques concernant le gaz naturel liquéfié (GNL), qui peuvent être d’une importance stratégique dans certaines régions.
	(8)	Jusqu’ici, les possibilités que recèle la coopération régionale pour mettre en place des mesures plus efficaces et moins coûteuses n’ont pas été pleinement exploitées. Ceci s’applique à une meilleure coordination des actions nationales d’atténuation en situation d’urgence ainsi qu’aux actions préventives nationales, telles que le stockage national ou les politiques concernant le GNL, qui peuvent être d’une importance stratégique dans certaines régions.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 bis)	Les approches régionales entre les États membres et entre les parties contractantes de la Communauté de l’énergie vont accélérer l’intégration du marché, notamment grâce à la création de pôles régionaux permettant d’augmenter la liquidité du marché. Des mécanismes de coopération de ce type pourraient rationaliser la coopération politique et au sein du marché de l’énergie et faciliter la prise de décisions conjointes concernant les investissements essentiels dans les infrastructures gazières dans les régions. Il est possible de développer conjointement des connaissances et informations sur des questions telles que les installations de stockage d’énergie et les appels d’offres pour le GNL et les interconnecteurs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	Dans un esprit de solidarité, la coopération régionale associant à la fois les autorités publiques et les entreprises de gaz naturel devrait être le principe directeur du présent règlement, afin d’inventorier les risques pertinents dans chaque région et d’optimiser les avantages de mesures coordonnées visant à les atténuer, et de mettre en œuvre les mesures présentant le meilleur rapport coût-efficacité pour les consommateurs de l’Union.
	(9)	Dans un esprit de solidarité, la coopération régionale associant à la fois les autorités publiques et les entreprises de gaz naturel est le principe directeur du présent règlement, en vue d’identifier les risques pertinents dans chaque région et d’optimiser les avantages de mesures coordonnées visant à les atténuer, tout en veillant à ce que les mesures respectent les principes de l’économie de marché, présentent un bon rapport coût-efficacité pour les consommateurs et entraînent des prix de l’énergie abordables pour les citoyens. La coopération régionale devrait être progressivement complétée par une perspective européenne plus marquée permettant de recourir à tous les approvisionnements et à tous les outils disponibles sur la totalité du marché intérieur du gaz. Une évaluation des corridors d’approvisionnement d’urgence au niveau de l’Union devrait compléter et faciliter l’approche régionale définie à l’annexe I.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(9 bis)	Dans un esprit d’intégration des réseaux, la coopération entre les autorités et les entreprises d’électricité et de gaz devrait être un autre principe directeur du présent règlement afin d’inventorier les synergies pertinentes entre le développement des réseaux d’électricité et de gaz et leur fonctionnement et d’optimiser les avantages d’approches coordonnées visant à mettre en œuvre les mesures présentant le meilleur rapport coût-efficacité pour les consommateurs de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	Certains clients, notamment les ménages et les clients fournissant des services sociaux essentiels, sont particulièrement vulnérables et peuvent avoir besoin d’une protection sociale. Une définition de ces clients protégés ne devrait pas entrer en conflit avec les mécanismes de solidarité de l’Union.
	(10)	Certains clients, notamment les ménages et les clients fournissant des services sociaux essentiels, sont particulièrement vulnérables aux ruptures d’approvisionnement et ont besoin d’une protection spéciale. Une définition de ces clients protégés devrait être harmonisée dans toute l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	La responsabilité de la sécurité de l’approvisionnement en gaz devrait être partagée par les entreprises de gaz naturel, les États membres agissant par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes, et la Commission, dans le cadre de leurs compétences respectives. Cette responsabilité partagée nécessite une coopération très étroite entre ces parties. Toutefois, les clients qui consomment du gaz pour la production d’électricité ou à des fins industrielles peuvent également avoir un rôle important à jouer en matière de sécurité de l’approvisionnement en gaz, étant donné qu’ils peuvent réagir à une crise au moyen de mesures axées sur la demande, telles que les contrats interruptibles et le changement de combustible, qui peuvent avoir une incidence immédiate sur l’équilibre offre/demande.
	(11)	La responsabilité de la sécurité de l’approvisionnement en gaz devrait être partagée par les entreprises de gaz naturel, les États membres agissant par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes, et la Commission, dans le cadre de leurs compétences respectives. Cette responsabilité partagée nécessite une coopération très étroite entre ces parties. Toutefois, les clients qui consomment du gaz pour la production d’électricité ou à des fins industrielles peuvent également avoir un rôle important à jouer en matière de sécurité de l’approvisionnement en gaz, étant donné qu’ils peuvent réagir à une crise au moyen de mesures axées sur la demande, telles que les contrats interruptibles et le changement de combustible, qui peuvent avoir une incidence immédiate sur l’équilibre offre/demande. La sécurité de l’approvisionnement de ces consommateurs en gaz peut également être considérée comme essentielle dans certains cas. Il devrait être possible de leur octroyer un certain niveau de protection en faisant en sorte qu’en cas d’urgence, ils figurent parmi les derniers consommateurs à renoncer à l’approvisionnement avant les consommateurs protégés. Les États membres devraient être en mesure de prévoir cette possibilité lorsqu’ils adoptent les décisions de restriction de l’approvisionnement à appliquer en cas d’urgence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12)	Comme le prévoit la directive 2009/73/CE du Parlement européen et du Conseil15, les autorités compétentes devraient coopérer étroitement avec les autres autorités nationales concernées, en particulier les autorités de régulation nationales, dans l’exécution des tâches spécifiées dans le présent règlement.
	(Ne concerne pas la version française.)

	__________________
	__________________

	15 Directive 2009/73/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive 2003/55/CE (JO L 211 du 14.8.2009, p. 94).
	15 Directive 2009/73/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive 2003/55/CE (JO L 211 du 14.8.2009, p. 94).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(14)	Le règlement (UE) nº 994/2010 impose aux gestionnaires de réseau de transport de mettre en place une capacité bidirectionnelle permanente sur toutes les interconnexions transfrontalières, sauf si une dérogation à cette obligation a été accordée. Il vise à faire en sorte que les avantages potentiels d’une capacité bidirectionnelle permanente soient toujours pris en compte lors de la planification d’une nouvelle interconnexion. Toutefois, une capacité bidirectionnelle peut être utilisée pour fournir du gaz aussi bien à l’État membre voisin qu’à d’autres États sur le parcours du corridor d’approvisionnement gazier. Il convient donc d’envisager les avantages qu’offre la mise en place d’une capacité bidirectionnelle permanente pour la sécurité d’approvisionnement dans une perspective plus large, dans un esprit de solidarité et de coopération renforcée. Lorsqu’on envisage la mise en place d’une capacité bidirectionnelle, il y a donc lieu de procéder à une analyse coûts-avantages tenant compte de la totalité du corridor de transport. Les autorités compétentes devraient par conséquent être tenues de réexaminer les dérogations accordées au titre du règlement (UE) nº 994/2010 sur la base des résultats des évaluations régionales des risques.
	(14)	Le règlement (UE) nº 994/2010 impose aux gestionnaires de réseau de transport de mettre en place une capacité bidirectionnelle permanente sur toutes les interconnexions transfrontalières, sauf si une dérogation à cette obligation a été accordée. Il vise à faire en sorte que les avantages potentiels d’une capacité bidirectionnelle permanente soient toujours pris en compte lors de la planification d’une nouvelle interconnexion. Toutefois, une capacité bidirectionnelle peut être utilisée pour fournir du gaz aussi bien à l’État membre voisin qu’à d’autres États sur le parcours du corridor d’approvisionnement gazier. Il convient d’envisager les avantages qu’offre la mise en place d’une capacité bidirectionnelle permanente pour la sécurité d’approvisionnement en gaz dans une perspective plus large, dans un esprit de solidarité et de coopération renforcée. Lorsqu’on envisage la mise en place d’une capacité bidirectionnelle, il y a lieu de procéder à une analyse coûts-avantages globale tenant compte de la totalité du corridor de transport. Les autorités compétentes devraient être tenues de réexaminer les dérogations accordées au titre du règlement (UE) nº 994/2010 sur la base des résultats des évaluations régionales des risques. L’objectif général devrait être d’avoir une capacité bidirectionnelle croissante et de limiter autant que possible les futurs projets transfrontaliers relatifs à une capacité unidirectionnelle.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 16</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(16)	Le règlement établit des normes de sécurité d’approvisionnement suffisamment harmonisées et couvrant au moins une situation équivalente à celle de janvier 2009, où l’approvisionnement en gaz en provenance de Russie a été interrompu. Ces normes tiennent compte des différences entre États membres, des obligations de service public et des mesures de protection des consommateurs visées à l’article 3 de la directive 2009/73/CE. Les normes de sécurité d’approvisionnement devraient être stables, de manière à assurer la sécurité juridique nécessaire; elles devraient être clairement définies et éviter d’imposer des charges excessives et disproportionnées aux entreprises de gaz naturel. Elles devraient également garantir une égalité d’accès aux clients nationaux pour les entreprises de gaz naturel de l’Union.
	(16)	Le présent règlement établit des normes de sécurité d’approvisionnement en gaz suffisamment harmonisées et couvrant au moins une situation équivalente à celle de janvier 2009, où l’approvisionnement en gaz en provenance de Russie a été interrompu. Ces normes tiennent compte des différences entre États membres, des obligations de service public et des mesures de protection des consommateurs visées à l’article 3 de la directive 2009/73/CE. Les normes de sécurité d’approvisionnement devraient être stables, de manière à assurer la sécurité juridique nécessaire; elles devraient être clairement définies et éviter d’imposer des charges excessives et disproportionnées aux entreprises de gaz naturel. Elles devraient également garantir une égalité d’accès aux clients nationaux pour les entreprises de gaz naturel de l’Union.


</Amend>
[bookmark: restart]<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(16 bis)	Afin de tenir compte des différences entre États membres, ceux-ci devraient, sans préjudice de leurs droits et de leurs obligations en matière de solidarité en cas de déclaration d’un niveau d’urgence, avoir la possibilité d’appliquer les normes de sécurité d’approvisionnement définies dans le présent règlement à certaines petites et moyennes entreprises et aux installations de chauffage urbain dans la mesure où elles fournissent du chauffage à ces entreprises.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 17</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(17)	Une approche régionale de l’évaluation des risques ainsi que de la définition et de l’adoption des mesures de prévention et d’atténuation permet de coordonner les efforts, apportant ainsi des avantages considérables du point de vue de l’efficacité des mesures et de l’optimisation des ressources. Cela vaut notamment pour les mesures conçues pour garantir la continuité de l’approvisionnement, dans des conditions particulièrement difficiles, des clients protégés, et pour les mesures visant à atténuer l’impact d’une urgence. Une évaluation des risques corrélés au niveau régional, à la fois plus complète et plus précise, fera en sorte que les États membres soient mieux préparés à des crises éventuelles. En outre, en cas d’urgence, une approche coordonnée et convenue d’avance de la sécurité d’approvisionnement garantit une réponse cohérente et réduit le risque de retombées négatives que des mesures purement nationales pourraient avoir dans les États membres voisins.
	(17)	Une approche régionale de l’évaluation des risques ainsi que de la définition et de l’adoption des mesures de prévention et d’atténuation permet de coordonner les efforts, apportant ainsi des avantages considérables du point de vue de l’efficacité des mesures et de l’optimisation des ressources. Cela vaut notamment pour les mesures conçues pour garantir la continuité de l’approvisionnement, dans des conditions particulièrement difficiles, des clients protégés, et pour les mesures visant à atténuer l’impact d’une urgence. Une évaluation des risques corrélés au niveau régional, tenant compte des réseaux de gaz et d’électricité, à la fois plus complète et plus précise, fera en sorte que les États membres soient mieux préparés à des crises éventuelles. En outre, en cas d’urgence, une approche coordonnée et convenue d’avance de la sécurité d’approvisionnement garantit une réponse cohérente et réduit le risque de retombées négatives que des mesures purement nationales pourraient avoir dans les États membres voisins. L’approche régionale ne devrait pas empêcher la coopération interrégionale en-dehors des régions définies à l’annexe I et ne devrait pas exonérer les États membres individuels de leur responsabilité de respecter leurs normes nationales de sécurité d’approvisionnement et de diversifier en priorité l’approvisionnement lorsqu’ils dépendent de points d’approvisionnement uniques. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 18</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(18)	Il convient de définir les régions, dans la mesure du possible, sur la base des structures de coopération régionale existantes établies par les États membres et la Commission, notamment les groupes régionaux mis en place dans le cadre du règlement (UE) nº 347/2013 concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes17 (règlement RTE-E). Toutefois, étant donné que le présent règlement et le règlement RTE-E ont des objectifs différents, la conception et la taille des groupes régionaux constitués dans leur cadre respectif peuvent être différentes.
	(18)	Il convient de définir les régions, dans la mesure du possible, sur la base des structures de coopération régionale existantes établies par les États membres et la Commission, notamment les groupes régionaux mis en place dans le cadre du règlement (UE) nº 347/2013 du Parlement européen et du Conseil17. Toutefois, étant donné que le présent règlement et le règlement (UE) nº 347/2013 ont des objectifs différents, la conception et la taille des groupes régionaux constitués dans leur cadre respectif peuvent être différentes.

	__________________
	__________________

	17 Règlement (UE) nº 347/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2013 concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes, et abrogeant la décision nº 1364/2006/CE et modifiant les règlements (CE) nº 713/2009, (CE) nº 714/2009 et (CE) nº 715/2009, JO L 115 du 25.4.2013, p. 39.
	17 Règlement (UE) nº 347/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2013 concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes, et abrogeant la décision nº 1364/2006/CE et modifiant les règlements (CE) nº 713/2009, (CE) nº 714/2009 et (CE) nº 715/2009, JO L 115 du 25.4.2013, p. 39.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 19</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(19)	Aux fins du présent règlement, les critères suivants devraient donc être pris en compte pour la définition des groupes régionaux: les modèles d’approvisionnement, les interconnexions et la capacité d’interconnexion entre États membres existantes et prévues, le développement et la maturité du marché, les structures de coopération régionale existantes et le nombre d’États membres dans une région, qui devrait rester limité pour faire en sorte que le groupe reste d’une taille gérable.
	(19)	Aux fins du présent règlement, les critères suivants devraient donc être pris en compte pour la définition des groupes régionaux: les modèles d’approvisionnement, les interconnexions et la capacité d’interconnexion entre États membres existantes et prévues, les interconnexions existantes entre pays tiers, le développement et la maturité du marché, les structures de coopération régionale existantes, le niveau de diversification des voies et des sources d’approvisionnement en gaz et le nombre d’États membres dans une région, qui devrait rester limité pour faire en sorte que le groupe reste d’une taille gérable.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 20</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(20)	Afin de rendre possible la coopération régionale, les États membres devraient mettre en place un mécanisme de coopération au sein de chaque région. Un tel mécanisme devrait être élaboré suffisamment à temps pour permettre la réalisation de l’évaluation des risques et l’établissement de plans valables au niveau régional. Les États membres sont libres de se mettre d’accord sur un mécanisme de coopération qui corresponde le mieux aux besoins d’une région donnée. La Commission devrait jouer un rôle de facilitateur dans le processus global et partager les bonnes pratiques afin d’organiser la coopération régionale, telles que la rotation du rôle de coordination au sein de la région pour l’élaboration des différents documents, ou la création d’organes spécialisés. En l’absence d’accord sur le mécanisme de coopération, la Commission peut proposer un mécanisme de coopération approprié pour une région donnée.
	(20)	Afin de rendre possible la coopération régionale, les États membres devraient mettre en place un mécanisme de coopération au sein de chaque région. Un tel mécanisme devrait être élaboré suffisamment à temps pour permettre la réalisation de l’évaluation des risques et l’établissement de plans efficaces au niveau régional. Les États membres sont libres de se mettre d’accord sur un mécanisme de coopération qui corresponde le mieux aux besoins d’une région donnée. La Commission devrait jouer un rôle de facilitateur dans le processus global et partager les bonnes pratiques afin d’organiser la coopération régionale, telles que la rotation du rôle de coordination au sein de la région pour l’élaboration des différents documents, ou la création d’organes spécialisés. En l’absence d’accord sur le mécanisme de coopération, la Commission proposera un mécanisme de coopération approprié pour une région particulière.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 21</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(21)	Lorsqu’elles procèdent à une évaluation globale des risques au niveau régional, les autorités compétentes devraient évaluer les risques naturels, technologiques, commerciaux, financiers, sociaux, politiques et liés au marché, ainsi que tout autre risque pertinent, y compris, le cas échéant, l’interruption des livraisons en provenance du plus gros fournisseur. Tous les risques devraient être traités par des mesures efficaces, proportionnées et non discriminatoires, à définir dans le plan d’action préventif et le plan d’urgence. Les résultats des évaluations des risques devraient aussi contribuer aux évaluations des risques complètes prévues à l’article 6 de la décision nº 1313/2013/UE18.
	(21)	Lorsqu’elles procèdent à une évaluation globale des risques au niveau régional, les autorités compétentes devraient évaluer les risques naturels, technologiques, liés aux infrastructures, commerciaux, financiers, sociaux, politiques, géopolitiques, environnementaux et liés au marché, ainsi que tout autre risque pertinent, y compris, le cas échéant, l’interruption des livraisons en provenance des principaux fournisseurs. Tous les risques devraient être traités par des mesures efficaces, proportionnées et non discriminatoires, à définir dans le plan d’action préventif et le plan d’urgence, et inclure des mesures axées sur la demande et des mesures axées sur l’offre. Les résultats des évaluations des risques devraient aussi contribuer aux évaluations des risques complètes prévues à l’article 6 de la décision nº 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil18.

	__________________
	__________________

	18 Décision nº 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 instituant un mécanisme communautaire de protection civile (JO L 347 du 20.12.2013, p. 24).
	18 Décision nº 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 instituant un mécanisme communautaire de protection civile (JO L 347 du 20.12.2013, p. 24).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 22</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(22)	Pour contribuer aux évaluations des risques, le réseau européen des gestionnaires de réseau de transport de gaz («ENTSO pour le gaz») devrait, en concertation avec le groupe de coordination pour le gaz et avec le réseau européen des gestionnaires de réseau de transport d’électricité (ENTSO-E), effectuer des simulations à l’échelle de l’Union, comparables aux tests de résistance réalisés en 2014.
	(22)	Pour contribuer aux évaluations des risques, le réseau européen des gestionnaires de réseau de transport de gaz («ENTSO pour le gaz») devrait, après avoir consulté le groupe de coordination pour le gaz et le réseau européen des gestionnaires de réseau de transport d’électricité, effectuer des simulations à l’échelle de l’Union, comparables aux tests de résistance réalisés en 2014. Ces simulations devraient être actualisées au moins tous les deux ans. Afin de renforcer la coopération régionale en fournissant les informations relatives aux flux de gaz et en apportant une expertise technique et opérationnelle, le système de coordination régionale pour le gaz (SCRG), institué par l’ENTSO pour le gaz et composé de groupes d’experts permanents, devrait être associé à la réalisation des simulations.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(23)	Afin de garantir un état de préparation maximale, d’éviter ainsi une rupture d’approvisionnement et d’en atténuer les effets pour le cas où elle se produirait malgré tout, les autorités compétentes d’une région donnée doivent établir des plans d’action préventifs et des plans d’urgence, après consultation des parties prenantes. Les plans régionaux devraient prendre en compte les particularités de chaque État membre. Ils devraient également définir clairement les rôles et les responsabilités des entreprises de gaz naturel et des autorités compétentes. Les mesures nationales à élaborer devraient pleinement tenir compte des mesures régionales prévues dans le plan d’action préventif et le plan d’urgence. Elles devraient également être conçues pour traiter les risques nationaux d’une façon qui tire pleinement parti des possibilités offertes par la coopération régionale. Les plans devraient être par nature techniques et opérationnels, leur fonction étant de contribuer à prévenir l’occurrence ou l’intensification d’une situation d’urgence et d’en atténuer les effets. Les plans devraient prendre en compte la sécurité des réseaux d’électricité et être cohérents avec les outils de planification stratégique et de production de rapports de l’union de l’énergie.
	(23)	Afin de garantir un état de préparation maximale, d’éviter ainsi une rupture d’approvisionnement et d’atténuer les effets de cette rupture pour le cas où elle se produirait malgré tout, les autorités compétentes d’une région donnée devraient établir des plans d’action préventifs et des plans d’urgence, après consultation des parties prenantes. Les plans régionaux devraient prendre en compte les particularités de chaque État membre. Ils devraient également définir clairement les rôles et les responsabilités des entreprises de gaz naturel et des autorités compétentes ainsi que, le cas échéant, des entreprises d’électricité. Les mesures nationales à élaborer devraient pleinement tenir compte des mesures régionales prévues dans le plan d’action préventif et le plan d’urgence. Elles devraient également être conçues pour traiter les risques nationaux d’une façon qui tire pleinement parti des possibilités offertes par la coopération régionale. Les plans devraient être par nature techniques et opérationnels, leur fonction étant de contribuer à prévenir l’occurrence ou l’intensification d’une situation d’urgence et d’en atténuer les effets. Les plans devraient prendre en compte la sécurité des réseaux d’électricité et être cohérents avec les objectifs et les outils de planification stratégique et de production de rapports de l’union de l’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 24</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(24)	Les rôles et les responsabilités de toutes les entreprises de gaz naturel et autorités compétentes devraient donc être définis de manière précise afin d’assurer le bon fonctionnement du marché intérieur du gaz, en particulier en cas de rupture d’approvisionnement et de crise. Ces rôles et responsabilités devraient être définis de façon à garantir le respect d’une approche à trois niveaux qui impliquerait d’abord les entreprises de gaz naturel concernées et l’industrie, puis les États membres au plan soit national, soit régional, et enfin l’Union européenne. Le présent règlement devrait permettre aux entreprises de gaz naturel et aux clients de s’appuyer sur les mécanismes du marché aussi longtemps que possible lorsqu’ils sont confrontés à des ruptures d’approvisionnement. Toutefois, il devrait également prévoir des mécanismes à mettre en œuvre lorsque les marchés ne sont plus à eux seuls en mesure de faire face de manière appropriée à une rupture de l’approvisionnement en gaz.
	(24)	Les rôles et les responsabilités de toutes les entreprises de gaz naturel et autorités compétentes ainsi que, le cas échéant, des entreprises d’électricité devraient donc être définis de manière précise afin d’assurer le bon fonctionnement du marché intérieur du gaz, en particulier en cas de rupture d’approvisionnement et de crise. Ces rôles et responsabilités devraient être définis de façon à garantir le respect d’une approche à trois niveaux qui impliquerait d’abord les entreprises de gaz naturel concernées, les entreprises d’électricité et l’industrie, puis les États membres au plan soit national, soit régional, et enfin l’Union européenne. À cet effet, le partage efficace d’informations à tous les niveaux devrait permettre une alerte précoce en ce qui concerne la rupture et les moyens de l’atténuer. Le présent règlement est destiné à permettre aux entreprises de gaz naturel et aux clients de s’appuyer sur les mécanismes du marché aussi longtemps que possible lorsqu’ils sont confrontés à des ruptures d’approvisionnement. Toutefois, il est également destiné à prévoir des mécanismes à mettre en œuvre lorsque les marchés ne sont plus à eux seuls en mesure de faire face de manière appropriée à une rupture de l’approvisionnement en gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 25</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(25)	En cas de crise d’approvisionnement, les acteurs du marché devraient avoir une latitude suffisante pour réagir à la situation au moyen de mesures fondées sur le marché. Lorsque les mesures liées au marché ont été épuisées et qu’elles restent insuffisantes, les États membres et leurs autorités compétentes devraient prendre des mesures afin d’éliminer ou d’atténuer l’impact de la crise d’approvisionnement.
	(25)	En cas de crise d’approvisionnement, les acteurs du marché devraient bénéficier d’une latitude suffisante pour réagir à la situation au moyen de mesures fondées sur le marché. Lorsque les mesures liées au marché ont été épuisées et qu’elles restent insuffisantes, les États membres et leurs autorités compétentes devraient prendre des mesures afin d’éliminer ou d’atténuer l’impact de la crise d’approvisionnement. Il convient d’accorder la priorité aux mesures d’efficacité énergétique de manière à réduire la demande de gaz et d’électricité et d’assurer une amélioration durable et viable de la résilience des États membres face à une crise d’approvisionnement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 26</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(26)	Lorsque les États membres prévoient de prendre des mesures non fondées sur le marché, celles-ci devraient être accompagnées d’une description de leur impact économique. Les clients disposent ainsi des informations dont ils ont besoin concernant le coût de ces mesures, dont la transparence est ainsi garantie, en particulier en ce qui concerne leur part dans le prix du gaz.
	(Ne concerne pas la version française.)


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 27</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(27)	En mars 2015, le Conseil européen a appelé à évaluer les options envisageables pour un mécanisme d’agrégation volontaire de la demande, dans le plein respect des règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et de celles de l’Union en matière de concurrence. Cela permettrait aux États membres et aux entreprises de gaz naturel d’explorer les avantages potentiels de l’achat collectif de gaz naturel pour pallier des situations de pénurie dans le respect de ces règles.
	(27)	En mars 2015, le Conseil européen a appelé à évaluer les options envisageables pour un mécanisme d’agrégation volontaire de la demande, dans le plein respect des règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et de celles de l’Union en matière de concurrence. Dans ce contexte, les États membres et les entreprises de gaz naturel pourraient explorer les avantages potentiels de l’achat collectif de gaz pour pallier des situations de pénurie dans le respect des règles de l’OMC et des règles de concurrence de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 28</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(28)	Des mesures axées sur la demande, telles que le changement de combustible ou la réduction de l’approvisionnement en gaz des gros consommateurs industriels selon un ordre économiquement efficace peuvent jouer un rôle précieux dans la sécurité énergétique si elles peuvent être appliquées rapidement et réduire la demande de façon appréciable afin de répondre à une rupture d’approvisionnement. Il convient de faire davantage pour promouvoir l’utilisation efficace de l’énergie, en particulier lorsque des mesures axées sur la demande sont nécessaires. L’impact environnemental de toute mesure axée sur la demande ou l’offre doit être pris en compte, la préférence devant aller autant que possible aux mesures ayant le plus faible impact sur l’environnement. Parallèlement, la sécurité de l’approvisionnement et la compétitivité doivent être prises en considération.
	(28)	Des mesures axées sur la demande, telles que le changement de combustible ou la réduction de l’approvisionnement en gaz des gros consommateurs industriels de manière économiquement efficace ainsi qu’un système fondé sur le marché pour les consommateurs industriels, tel que la réduction volontaire de la demande de la part des consommateurs industriels en échange d’une indemnisation financière juste et rapide peuvent jouer un rôle précieux dans la sécurité énergétique s’ils peuvent être appliqués rapidement et réduire la demande de façon appréciable afin de répondre à une rupture d’approvisionnement. Il convient de faire davantage pour promouvoir l’utilisation efficace de l’énergie, en particulier lorsque des mesures axées sur la demande sont nécessaires. L’impact environnemental de toute mesure axée sur la demande ou l’offre doit être pris en compte, la préférence devant aller autant que possible aux mesures ayant le plus faible impact sur l’environnement. Parallèlement, la sécurité de l’approvisionnement en gaz doit rester une priorité des mesures entreprises en cas de rupture de l’approvisionnement et la compétitivité doit également être dûment prise en considération.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 29</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(29)	Lorsqu’elles établissent et mettent en œuvre le plan d’action préventif et le plan d’urgence, les autorités compétentes devraient tenir compte à tout moment de la sûreté de fonctionnement du réseau gazier aux niveaux régional et national. Elles doivent déterminer et énoncer dans ces plans les contraintes techniques affectant le fonctionnement du réseau, notamment les motifs techniques et de sécurité en faveur de la réduction des flux en cas d’urgence.
	(29)	Lorsqu’elles établissent et mettent en œuvre le plan d’action préventif et le plan d’urgence, les autorités compétentes devraient tenir compte à tout moment de la sûreté de fonctionnement du réseau gazier aux niveaux national et régional. Elles devraient déterminer et énoncer dans ces plans les contraintes techniques affectant le fonctionnement du réseau, notamment les motifs techniques et de sécurité en faveur de la réduction des flux en cas d’urgence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 30</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(30)	Certaines régions de l’Union sont approvisionnées en gaz à faible valeur calorifique. Compte tenu de ses caractéristiques, le gaz à faible valeur calorifique ne peut être utilisé dans des équipements conçus pour du gaz à haute valeur calorifique. En revanche, il est possible d’utiliser du gaz à haute valeur calorifique dans des équipements conçus pour du gaz à faible valeur calorifique, pour autant qu’il ait été converti en gaz à faible valeur calorifique, par exemple par ajout d’azote. Les spécificités du gaz à faible valeur calorifique devraient être prises en considération aux niveaux national et régional et devraient être prises en compte dans l’évaluation des risques, dans les plans d’action préventifs et dans les plans d’urgence.
	(30)	Certaines régions de l’Union sont approvisionnées en gaz à faible valeur calorifique. Ses caractéristiques l’empêchent d’être utilisé dans des équipements conçus pour du gaz à haute valeur calorifique. En revanche, il est possible de convertir du gaz à haute valeur calorifique pour l’utiliser dans des équipements conçus pour du gaz à faible valeur calorifique, par exemple par ajout d’azote. Les spécificités du gaz à faible valeur calorifique devraient être prises en considération aux niveaux national et régional et devraient être prises en compte dans l’évaluation des risques, dans les plans d’action préventifs et dans les plans d’urgence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 31</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(31)	Il est nécessaire de veiller à la prévisibilité de l’action à mettre en œuvre en situation d’urgence, permettant ainsi à tous les acteurs du marché de réagir et aussi de se préparer à ce type de situations. En règle générale, les autorités compétentes devraient se conformer à leur plan d’urgence. Dans des circonstances exceptionnelles, dûment justifiées, elles devraient être autorisées à prendre des mesures s’écartant de ces plans. Il importe également de rendre plus transparentes et prévisibles les modalités d’annonce des urgences. Les informations sur la position d’équilibrage du réseau (la situation globale sur le réseau de transport), dont le cadre est défini dans le règlement (UE) nº 312/2014 de la Commission19, peuvent jouer un rôle important à cet égard. Ces informations devraient, en temps réel, être à la disposition des autorités compétentes et des autorités de régulation nationales, si ces dernières ne sont pas l’autorité compétente.
	(31)	Il est nécessaire de veiller à la prévisibilité des actions à mettre en œuvre en situation d’urgence, permettant ainsi à tous les acteurs du marché de se préparer à ce type de situations et d’y réagir. En règle générale, les autorités compétentes devraient se conformer à leur plan d’urgence. Dans des circonstances exceptionnelles et pour des motifs raisonnables, elles devraient être autorisées à prendre des mesures s’écartant de ces plans. Les modalités d’annonce des urgences devraient être plus transparentes et prévisibles. Les informations sur la position d’équilibrage du réseau (la situation globale sur le réseau de transport), dont le cadre est défini dans le règlement (UE) nº 312/2014 de la Commission19, peuvent jouer un rôle important à cet égard. Ces informations devraient, en temps réel, être à la disposition des autorités compétentes et des autorités de régulation nationales, si ces dernières ne sont pas l’autorité compétente.

	__________________
	__________________

	19 Règlement (UE) nº 312/2014 de la Commission du 26 mars 2014 relatif à l’établissement d’un code de réseau sur l’équilibrage des réseaux de transport de gaz (JO L 91 du 27.3.2014, p. 15).
	19 Règlement (UE) nº 312/2014 de la Commission du 26 mars 2014 relatif à l’établissement d’un code de réseau sur l’équilibrage des réseaux de transport de gaz (JO L 91 du 27.3.2014, p. 15).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 32</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(32)	Les plans d’action préventifs et les plans d’urgence devraient être régulièrement mis à jour et publiés. Ils devraient faire l’objet d’un examen par les pairs. Le processus d’examen par les pairs permet de repérer à un stade précoce les incohérences et les mesures qui pourraient menacer la sécurité de l’approvisionnement d’autres États membres, et de veiller de ce fait à la cohérence d’ensemble des plans élaborés dans les différentes régions. Il permet également aux États membres d’échanger leurs meilleures pratiques.
	(32)	Les plans d’action préventifs et les plans d’urgence devraient être régulièrement mis à jour et publiés. Ils devraient faire l’objet d’un examen par les pairs. Cet examen devrait faire l’objet d’un suivi de la Commission. Le processus d’examen par les pairs est destiné à repérer à un stade précoce les incohérences et les mesures qui pourraient menacer la sécurité de l’approvisionnement d’autres États membres en gaz et à veiller de ce fait à la cohérence des plans élaborés dans les différentes régions. Il permet également aux États membres d’échanger leurs meilleures pratiques. Les plans devraient être cohérents avec l’ensemble des objectifs de l’union de l’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 33</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(33)	Afin que les plans d’urgence soient toujours actualisés et effectifs, les États membres devraient effectuer des essais entre les mises à jour des plans, en simulant les scénarios à impact élevé et moyen et les réactions en temps réel. Les autorités compétentes devraient présenter les résultats des essais au groupe de coordination pour le gaz.
	(33)	Afin que les plans d’urgence soient toujours actualisés et effectifs, les autorités compétentes devraient effectuer des essais entre les mises à jour des plans, en simulant les scénarios à impact élevé et moyen et les réactions en temps réel. Les autorités compétentes devraient présenter les résultats des essais au groupe de coordination pour le gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 34</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(34)	Des modèles complets obligatoires comprenant tous les risques à prendre en considération dans l’évaluation des risques et toutes les composantes des plans d’action préventifs et des plans d’urgence sont nécessaires pour faciliter l’évaluation des risques et l’élaboration des plans, ainsi que leur examen par des pairs et leur évaluation par la Commission.
	(Ne concerne pas la version française.)


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 35</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(35)	Afin de faciliter la communication entre les États membres et la Commission, les évaluations des risques, les plans d’action préventifs, les plans d’urgence et tous les autres échanges de documents et d’informations prévus par le présent règlement doivent être notifiés à l’aide d’un système de notification électronique normalisé.
	(35)	Afin de faciliter la communication entre les États membres et la Commission, les évaluations des risques, les plans d’action préventifs, les plans d’urgence et tous les autres échanges de documents et d’informations prévus par le présent règlement devraient être notifiés à l’aide d’un système de notification électronique sécurisé et normalisé.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 36</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	[bookmark: _GoBack](36)	Comme l’a démontré le test de résistance d’octobre 2014, la solidarité est nécessaire pour garantir la sécurité de l’approvisionnement dans toute l’Union et pour maintenir les coûts globaux aussi bas que possible. Lorsqu’une situation d’urgence est déclarée dans un État membre, une approche en deux étapes devrait être suivie afin de renforcer la solidarité. En premier lieu, tous les États membres qui ont instauré des normes d’approvisionnement d’un niveau plus élevé devraient les ramener aux valeurs par défaut afin d’améliorer la liquidité du marché gazier. En second lieu, en cas d’échec de la première étape pour assurer l’approvisionnement nécessaire, d’autres mesures de la part des États membres voisins, même s’ils ne se trouvent pas en situation d’urgence, devraient être déclenchées afin d’assurer l’approvisionnement des ménages, des services sociaux essentiels et des installations de chauffage urbain dans l’État membre qui connaît une urgence. Les États membres devraient déterminer et décrire en détail ces mesures de solidarité dans leurs plans d’urgence, et prévoir une indemnisation juste et équitable des entreprises de gaz naturel.
	(36)	Comme l’a démontré le test de résistance d’octobre 2014, la solidarité est nécessaire pour garantir la sécurité de l’approvisionnement dans toute l’Union et pour maintenir les coûts globaux aussi bas que possible. Lorsqu’une situation d’urgence est déclarée dans un État membre, des mesures de la part des États membres voisins, même s’ils ne se trouvent pas en situation d’urgence, devraient être prises afin d’assurer l’approvisionnement des clients protégés dans l’État membre qui connaît une urgence. Les États membres devraient déterminer et décrire en détail ces mesures de solidarité dans leurs plans d’urgence, et prévoir un niveau équitable et approprié d’indemnisation des entreprises de gaz naturel, qui tienne pleinement compte de la valeur de marché des coûts liés à l’interruption des approvisionnements.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 37</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(37)	La solidarité européenne devrait également consister, au besoin, en une assistance de protection civile fournie par l’Union et ses États membres. Cette assistance devrait être facilitée et coordonnée par le mécanisme de protection civile de l’Union établi par la décision nº 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil20 qui vise à renforcer la coopération entre l’Union et les États membres et à faciliter la coordination dans le domaine de la protection civile en vue de rendre plus efficaces les systèmes de prévention, de préparation et de réaction en cas de catastrophes naturelles ou d’origine humaine.
	(Ne concerne pas la version française.)

	__________________
	 

	20 Décision nº 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 instituant un mécanisme communautaire de protection civile (JO L 347 du 20.12.2013, p. 24).
	 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 38</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(38)	Pour évaluer la situation concernant la sécurité de l’approvisionnement dans un État membre, une région ou l’Union, l’accès aux informations pertinentes est essentiel. En particulier, les États membres et la Commission ont besoin d’avoir un accès régulier aux informations provenant des entreprises de gaz naturel en ce qui concerne les principaux paramètres de l’approvisionnement en gaz, qui constituent des données de base aux fins de la conception des politiques en matière de sécurité de l’approvisionnement. Dans des circonstances dûment justifiées, qu’une situation d’urgence ait été déclarée ou non, il devrait être possible d’accéder à des informations supplémentaires nécessaires pour évaluer la situation d’ensemble concernant l’approvisionnement en gaz. Ces informations complémentaires seraient typiquement des données relatives aux livraisons de gaz, sans lien avec les prix, par exemple les volumes minimaux et maximaux, les points de livraison ou les marges d’approvisionnement. Elles pourraient par exemple être demandées en cas de modification du modèle d’approvisionnement en gaz d’un ou de plusieurs acheteurs donnés dans un État membre qui ne serait pas attendue si les marchés fonctionnaient normalement, et qui pourrait affecter l’approvisionnement en gaz de tout ou partie de l’Union.
	(38)	Pour évaluer la situation concernant la sécurité de l’approvisionnement en gaz dans un État membre, une région ou l’Union, l’accès aux informations pertinentes est essentiel. En particulier, les États membres et la Commission ont besoin d’avoir un accès régulier aux informations provenant des entreprises de gaz naturel en ce qui concerne les principaux paramètres de l’approvisionnement en gaz, notamment les mesures exactes des réserves en stock disponibles, qui constituent des données de base aux fins de la conception des politiques en matière de sécurité de l’approvisionnement en gaz. Pour des motifs raisonnables, qu’une situation d’urgence ait été déclarée ou non, il devrait être possible d’accéder à des informations supplémentaires nécessaires pour évaluer la situation d’ensemble concernant l’approvisionnement en gaz. Ces informations complémentaires seraient typiquement des données relatives aux livraisons de gaz, sans lien avec les prix, par exemple les volumes minimaux et maximaux, les points de livraison ou les marges d’approvisionnement. Elles pourraient par exemple être demandées en cas de modification du modèle d’approvisionnement en gaz d’un ou de plusieurs acheteurs donnés dans un État membre qui ne serait pas attendue si les marchés fonctionnaient normalement, et qui pourrait affecter l’approvisionnement en gaz de tout ou partie de l’Union. Les informations que l’entreprise de gaz juge confidentielles devraient être traitées comme telles.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 39</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(39)	En mars 2015, le Conseil européen a conclu que les contrats de fourniture gazière avec des fournisseurs de pays tiers devraient être rendus plus transparents et compatibles avec les dispositions de l’Union en matière de sécurité énergétique. Dans ce contexte, un mécanisme efficace et ciblé pour l’accès des États membres aux contrats de fourniture gazière devrait garantir une évaluation complète des risques pertinents pouvant entraîner une rupture d’approvisionnement ou interférer avec les mesures d’atténuation nécessaires pour le cas où une crise surviendrait malgré tout. Dans le cadre de ce mécanisme, certains contrats clés de fourniture de gaz devraient être automatiquement notifiés aux États membres immédiatement après leur conclusion. Il convient cependant que toute obligation de notifier automatiquement un contrat soit proportionnée. L’instauration de cette obligation pour les contrats entre un fournisseur et un acheteur couvrant 40 % du marché national constitue un bon équilibre en termes d’efficacité administrative et fixe des obligations claires pour les acteurs du marché. Cela ne signifie pas que les autres contrats de fourniture gazière ne jouent aucun rôle dans la sécurité de l’approvisionnement. De ce fait, les États membres devraient avoir le droit d’imposer cette obligation pour d’autres contrats susceptibles d’affecter la sécurité de l’approvisionnement d’un État membre, d’une région ou de l’ensemble de l’Union. La Commission devrait bénéficier des mêmes conditions d’accès aux contrats de fourniture que les États membres, étant donné son rôle dans l’évaluation de la cohérence et de l’efficacité des plans d’action préventifs et des plans d’urgence face aux risques pour la sécurité de l’approvisionnement aux niveaux régional, national et de l’UE. La Commission peut inviter les États membres à modifier les plans afin de tenir compte des informations tirées des contrats. La confidentialité des informations commercialement sensibles devrait être préservée. L’accès accru de la Commission aux informations relatives aux contrats commerciaux ne devrait pas affecter la surveillance permanente qu’elle exerce sur le marché du gaz, et elle devrait intervenir si des violations du droit de l’Union sont constatées. Les dispositions du présent règlement devraient être sans préjudice du droit, pour la Commission, d’engager des procédures d’infraction conformément à l’article 258 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et de faire appliquer les règles relatives à la concurrence, notamment en matière d’aides d’État.
	(39)	L’achèvement du marché intérieur de l’énergie instaurera des conditions identiques pour tous afin que tous les contrats d’approvisionnement énergétique dans l’Union respectent les prix du marché et les règles de concurrence. En mars 2015, le Conseil européen a conclu que les contrats de fourniture gazière avec des fournisseurs de pays tiers devraient être rendus plus transparents et compatibles avec les dispositions de l’Union en matière de sécurité énergétique. Dans ce contexte, un mécanisme efficace et ciblé pour l’accès des États membres aux contrats de fourniture gazière devrait garantir une évaluation complète des risques pertinents pouvant entraîner une rupture d’approvisionnement ou interférer avec les mesures d’atténuation nécessaires pour le cas où une crise surviendrait malgré tout. Dans le cadre de ce mécanisme, certains contrats clés de fourniture de gaz devraient être automatiquement notifiés aux États membres immédiatement après leur conclusion. Il convient cependant que toute obligation de notifier automatiquement un contrat soit proportionnée. L’instauration de cette obligation pour les contrats entre un fournisseur ou ses filiales et un acheteur ou ses filiales couvrant ensemble au moins 40 % des importations de l’État membre en provenance de pays tiers constitue un bon équilibre en termes d’efficacité administrative et fixe des obligations claires pour les acteurs du marché. Cela n’implique pas automatiquement que les autres contrats de fourniture gazière ne jouent aucun rôle dans la sécurité de l’approvisionnement. De ce fait, les États membres devraient avoir le droit d’imposer cette obligation pour d’autres contrats susceptibles d’affecter la sécurité de l’approvisionnement d’un État membre, d’une région ou de l’Union. La Commission devrait bénéficier des mêmes conditions d’accès aux contrats de fourniture que les États membres, étant donné son rôle dans l’évaluation de la cohérence et de l’efficacité des plans d’action préventifs et des plans d’urgence face aux risques pour la sécurité de l’approvisionnement aux niveaux régional, national et de l’Union. La Commission devrait être en mesure de demander aux États membres de modifier les plans afin de tenir compte des informations tirées des contrats. La confidentialité des informations commercialement sensibles devrait être préservée. L’accès accru de la Commission aux informations relatives aux contrats commerciaux ne devrait pas affecter la surveillance permanente qu’elle exerce sur le marché du gaz, et elle devrait intervenir si des violations du droit de l’Union sont constatées. Les dispositions du présent règlement devraient être sans préjudice du droit, pour la Commission, d’engager des procédures d’infraction conformément à l’article 258 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et de faire appliquer les règles relatives à la concurrence, notamment en matière d’aides d’État.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 41</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(41)	L’un des objectifs de l’Union est de renforcer la Communauté de l’énergie, en vue d’assurer une mise en œuvre effective de l’acquis de l’Union dans le domaine de l’énergie, de provoquer des réformes des marchés de l’énergie, ainsi que d’encourager les investissements dans le secteur de l’énergie par une intégration plus étroite des marchés énergétiques de l’Union et de la Communauté de l’énergie. Cela passe aussi par la mise en place d’un socle commun de gestion des crises, en proposant des plans d’action préventifs et des plans d’urgence au niveau régional qui incluraient les parties contractantes de la Communauté de l’énergie. En outre, la communication de la Commission sur la résilience à court terme du système gazier européen d’octobre 2014 évoque la nécessité d’appliquer les règles du marché intérieur de l’énergie aux flux énergétiques entre les États membres de l’Union et les parties contractantes de la Communauté de l’énergie. À cet égard, pour assurer une gestion efficace des crises aux frontières entre les États membres de l’Union et les parties contractantes, les arrangements nécessaires devraient être pris à la suite de l’adoption d’un acte conjoint, de sorte qu’une coopération spécifique pourra être établie avec toute partie contractante de la Communauté de l’énergie une fois que les dispositions de réciprocité requises auront été mises en place.
	(41)	L’un des objectifs de l’Union est de renforcer la Communauté de l’énergie, en vue d’assurer une mise en œuvre effective de l’acquis de l’Union dans le domaine de l’énergie, de provoquer des réformes des marchés de l’énergie, ainsi que d’encourager les investissements dans le secteur de l’énergie par une intégration plus étroite des marchés énergétiques de l’Union et de la Communauté de l’énergie. Cela passe aussi par la mise en place d’un socle commun de gestion des crises, en proposant des plans d’action préventifs et des plans d’urgence au niveau régional qui incluraient les parties contractantes de la Communauté de l’énergie. En outre, la communication de la Commission du 16 octobre 2014 sur la résilience à court terme du système gazier européen évoque la nécessité d’appliquer les règles du marché intérieur de l’énergie aux flux énergétiques entre les États membres de l’Union et les parties contractantes de la Communauté de l’énergie. À cet égard, pour assurer une gestion efficace des crises aux frontières entre les États membres de l’Union et les parties contractantes de la Communauté de l’énergie, les arrangements nécessaires devraient être pris à la suite de l’adoption d’un acte conjoint, de sorte qu’une coopération spécifique pourra être établie avec toute partie contractante de la Communauté de l’énergie une fois que les dispositions de réciprocité requises auront été mises en place.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 41 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(41 bis)	La mise en œuvre des mesures de solidarité avec les parties contractantes de la Communauté de l’énergie devrait s’appuyer sur une approche développée à l’échelle de l’Union de façon à éviter que les États membres voisins des parties contractantes de la Communauté de l’énergie soient seuls à mettre en œuvre les plans d’urgence nécessaires.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 42</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(42)	Les approvisionnements gaziers en provenance de pays tiers étant essentiels pour la sécurité de l’approvisionnement en gaz de l’Union, il convient que la Commission coordonne l’action à l’égard des pays tiers, travaille avec les pays fournisseurs et de transit sur des arrangements permettant de faire face aux situations de crise et de garantir un flux de gaz stable à destination de l’Union. La Commission devrait donc être habilitée à mettre en place une task force pour surveiller, en situation de crise, les flux de gaz à destination de l’Union, en consultation avec les pays tiers concernés et, lorsqu’une crise résulte de difficultés avec un pays tiers, à faire office de médiateur et de conciliateur.
	(42)	Les approvisionnements gaziers en provenance de pays tiers étant essentiels pour la sécurité de l’approvisionnement en gaz de l’Union, il convient que la Commission coordonne l’action à l’égard des pays tiers, travaille avec les pays fournisseurs et de transit sur des arrangements permettant de faire face aux situations de crise et de garantir un flux de gaz stable à destination de l’Union. La Commission devrait constamment surveiller les flux de gaz à destination de l’Union. Lorsqu’une crise survient, la Commission devrait, après avoir consulté les pays tiers concernés, faire office de médiateur et de conciliateur. L’Union devrait également être en mesure d’agir préventivement avant qu’une crise ne se déclare.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 43</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(43)	Lorsqu’il existe des informations fiables faisant état d’une situation en dehors de l’Union qui menace la sécurité de l’approvisionnement d’un ou plusieurs États membres et qui peut déclencher un mécanisme d’alerte précoce impliquant l’Union et un pays tiers, la Commission devrait informer sans délai le groupe de coordination pour le gaz et l’Union devrait prendre des mesures appropriées pour tenter de remédier à cette situation.
	(43)	Lorsqu’une situation en dehors de l’Union risque de menacer la sécurité de l’approvisionnement d’un ou plusieurs États membres et qui peut déclencher un mécanisme d’alerte précoce impliquant l’Union et un pays tiers, la Commission devrait informer sans délai le groupe de coordination pour le gaz et l’Union devrait prendre des mesures appropriées pour remédier à cette situation.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 44</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(44)	Les États membres agissant pour leur propre compte ne peuvent réaliser de manière satisfaisante l’objectif du présent règlement, à savoir garantir un approvisionnement gazier sûr dans l’ensemble de l’Union. Étant donné l’ampleur et les effets de l’action requise, elle sera mieux réalisée à l’échelon de l’Union. L’Union peut donc arrêter des mesures, conformément au principe de subsidiarité énoncé à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif.
	(44)	Étant donné que l’objectif du présent règlement, à savoir garantir un approvisionnement gazier sûr dans l’ensemble de l’Union, ne peut pas être atteint de manière suffisante par l’action propre des États membres, mais peut, en raison de ses dimensions et de ses effets, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité énoncé à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 45</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(45)	Afin de permettre une réponse rapide de l’Union en fonction de l’évolution des circonstances concernant la sécurité de l’approvisionnement en gaz, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne la modification des régions et des modèles pour l’évaluation des risques et les plans. Il importe en particulier que la Commission procède aux consultations appropriées au cours de ses travaux préparatoires, y compris à l’échelon des experts. Elle devrait également, aux fins de la préparation et de l’établissement des actes délégués, veiller à ce que les documents pertinents soient envoyés simultanément au Parlement européen et au Conseil, en temps utile et de manière appropriée.
	(45)	Afin de permettre une réponse rapide de l’Union en fonction de l’évolution des circonstances concernant la sécurité de l’approvisionnement en gaz, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité FUE en ce qui concerne la modification des modèles pour les évaluations des risques, les plans d’action préventifs et les plans d’urgence. Il est particulièrement important que la Commission procède aux consultations appropriées au cours de ses travaux préparatoires, y compris à l’échelon des experts, que les autorités compétentes et les autorités de régulation nationales, si celles-ci ne sont pas l’autorité compétente, y soient associées et que ces consultations soient menées conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 2016. En particulier, pour assurer leur égale participation à la préparation des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au même moment que les experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des groupes d’experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 46</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(46)	Il y a lieu d’abroger le règlement (UE) nº 994/2010. Afin d’assurer la continuité, les plans d’action préventifs et les plans d’urgence établis en application du règlement (CE) nº 994/2010 devraient rester en vigueur jusqu’à l’adoption initiale des nouveaux plans d’action préventifs et plans d’urgence établis en application du présent règlement,
	(46)	Il y a lieu d’abroger le règlement (UE) nº 994/2010. Afin d’assurer la continuité, les plans d’action préventifs et les plans d’urgence établis en application de l’article 4 du règlement (CE) nº 994/2010 devraient rester en vigueur jusqu’à l’adoption initiale des nouveaux plans d’action préventifs et plans d’urgence établis en application du présent règlement,


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa unique</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le présent règlement établit des dispositions visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz en assurant le fonctionnement correct et continu du marché intérieur du gaz naturel («gaz»), en autorisant la mise en œuvre de mesures exceptionnelles lorsque le marché ne peut plus assurer la livraison des volumes de gaz requis et en instaurant une définition et une répartition claires des responsabilités entre les entreprises de gaz naturel, les États membres et l’Union en ce qui concerne l’action préventive et la réaction à des situations concrètes de rupture de l’approvisionnement. Le présent règlement prévoit également des mécanismes transparents, dans un esprit de solidarité, pour la coordination de la préparation aux situations d’urgence et de la réaction face à ces situations à l’échelon des États membres, des régions et de l’Union.
	Le présent règlement établit des dispositions visant à garantir, dans un esprit de solidarité, la sécurité de l’approvisionnement en gaz en assurant le fonctionnement correct et continu du marché intérieur du gaz naturel («gaz»), sur la base d’évolutions crédibles de la demande de gaz, en autorisant la mise en œuvre de mesures exceptionnelles lorsque le marché ne peut plus assurer la livraison des volumes de gaz requis aux clients protégés et en instaurant une définition et une répartition claires des responsabilités entre les entreprises de gaz naturel, les États membres et l’Union en ce qui concerne l’action préventive et la réaction immédiate à des situations concrètes de rupture de l’approvisionnement, soit à la source, soit pendant le transit. Le présent règlement prévoit également des mécanismes transparents pour la coordination de la préparation aux situations d’urgence et de la réaction face à ces situations à l’échelon des États membres, des régions et de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Le présent règlement encourage également les mesures préventives qui visent à réduire la demande de gaz, et notamment les mesures qui renforcent l’efficacité énergétique et augmentent la part des énergies renouvelables, de manière à diminuer la dépendance de l’Union à l’égard des importations de gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 2 – point 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	«client protégé», un client résidentiel raccordé à un réseau de distribution de gaz et, en outre, lorsque l’État membre concerné le décide, une ou plusieurs des entités suivantes:
	(1)	«client protégé», un client résidentiel, un service social essentiel ou, dans la mesure où elle livre du chauffage à des clients résidentiels et à des services sociaux essentiels et où elle n’est pas en mesure de passer à d’autres combustibles, une installation de chauffage urbain, raccordé à un réseau de distribution de gaz;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 2 – point 1 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	une petite ou moyenne entreprise, pour autant qu’elle soit raccordée à un réseau de distribution de gaz, ou un service social essentiel, pour autant qu’il soit raccordé à un réseau de distribution ou de transport de gaz, et pour autant que ces entreprises ou services ne représentent pas conjointement plus de 20 % de la consommation finale totale de gaz dans cet État membre;
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 2 – point 1 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	une installation de chauffage urbain, dans la mesure où elle livre du chauffage à des clients résidentiels ou à des entreprises ou services visés au point a), pour autant que cette installation ne soit pas en mesure de passer à d’autres combustibles et soit raccordée à un réseau de distribution ou de transport de gaz;
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 2 – point 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 bis)	«corridors d’approvisionnement d’urgence», des voies d’approvisionnement en gaz de l’Union européenne identifiées de manière à aider les États membres à mieux atténuer les effets d’éventuelles ruptures d’approvisionnement ou d’infrastructures, ce qui complète et facilite l’approche régionale visée à l’annexe I par la fourniture d’informations pour les plans d’action préventifs et les plans d’urgence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 2 – point 3 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 ter)	«autorité compétente», une autorité gouvernementale nationale ou une autorité de régulation nationale désignée conformément à l’article 3, paragraphe 2;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	La sécurité de l’approvisionnement en gaz est une responsabilité partagée des entreprises de gaz naturel, des États membres, notamment par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes, et de la Commission, dans leurs domaines d’activité et de compétence respectifs.
	(Ne concerne pas la version française.)


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Chaque État membre notifie sans délai à la Commission le nom de l’autorité compétente et tout changement y afférent. Chaque État membre rend public le nom de l’autorité compétente.
	3.	Chaque État membre notifie sans délai à la Commission et publie le nom de son autorité compétente et tout changement y afférent.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Aux fins de la mise en œuvre des mesures prévues dans le présent règlement, l’autorité compétente établit les rôles et responsabilités des différents acteurs de façon à garantir le respect d’une approche à trois niveaux impliquant d’abord les entreprises de gaz naturel concernées et l’industrie, puis les États membres, au plan soit national, soit régional, et enfin l’Union européenne.
	4.	Aux fins de la mise en œuvre des mesures prévues dans le présent règlement, l’autorité compétente établit les rôles et responsabilités des différents acteurs de façon à garantir une approche à trois niveaux impliquant d’abord les entreprises de gaz naturel concernées et, le cas échéant, les entreprises d’électricité, ainsi que l’industrie, puis les États membres, au plan soit national, soit régional, et enfin l’Union européenne.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	La Commission, le cas échéant, coordonne l’action des autorités compétentes aux niveaux régional ou de l’Union, comme prévu dans le présent règlement, notamment dans le cadre du groupe de coordination pour le gaz visé à l’article 14 ou du groupe de gestion de crise visé à l’article 11, paragraphe 4, en particulier en cas d’urgence régionale ou à l’échelon de l’Union telle que définie à l’article 11, paragraphe 1.
	5.	La Commission coordonne l’action des autorités compétentes aux niveaux régional ou de l’Union, comme prévu dans le présent règlement, notamment dans le cadre du groupe de coordination pour le gaz visé à l’article 14 ou du groupe de gestion de crise visé à l’article 11, paragraphe 4, en particulier en cas d’urgence régionale ou à l’échelon de l’Union en application de l’article 11, paragraphe 1.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Les mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement prévues dans les plans d’action préventifs et dans les plans d’urgence sont clairement définies, transparentes, proportionnées, non discriminatoires et vérifiables, ne faussent pas indûment la concurrence ni le fonctionnement du marché intérieur du gaz, ni ne menacent la sécurité de l’approvisionnement en gaz d’autres États membres ou de l’Union dans son ensemble.
	6.	Les mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz prévues dans les plans d’action préventifs et dans les plans d’urgence sont clairement définies, fondées sur le marché dans la mesure du possible, transparentes, proportionnées, non discriminatoires, vérifiables, durables et compatibles avec les objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie, envisagent également l’efficacité énergétique et les sources d’énergie renouvelable comme des solutions pour améliorer la sécurité énergétique de l’Union, ne faussent pas indûment la concurrence ni le fonctionnement du marché intérieur du gaz, ni ne menacent la sécurité de l’approvisionnement en gaz d’autres États membres, d’autres régions ou de l’Union et limitent le risque des actifs irrécupérables.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 7 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	interconnexions et capacité d’interconnexion existantes et prévues entre États membres, ainsi que les modèles d’approvisionnement;
	(b)	interconnexions et capacité d’interconnexion existantes et prévues entre États membres, interconnexions existantes entre pays tiers, ainsi que les modèles d’approvisionnement;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 7 – alinéa 1 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis)	capacité à satisfaire la demande de gaz de consommateurs protégés en cas d’interruption de l’approvisionnement par le plus grand fournisseur de gaz;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 7 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	La responsabilité des États membres individuels de respecter leurs normes nationales de sécurité d’approvisionnement est sans préjudice de l’approche régionale ou de la possibilité de coopération interrégionale à l’extérieur des régions définies à l’annexe I.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 7 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l’article 18, afin de modifier l’annexe I sur la base des critères énoncés au premier alinéa du présent paragraphe si les circonstances justifient la modification d’une région.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Chaque État membre ou, lorsqu’un État membre le prévoit, l’autorité compétente, veille à ce que les mesures nécessaires soient prises de façon qu’en cas de défaillance de la plus grande infrastructure gazière, la capacité technique des infrastructures restantes, déterminée selon la formule N-1 indiquée à l’annexe II, point 2, soient capables, sans préjudice du paragraphe 2 du présent article, de satisfaire la demande totale de gaz de la zone couverte pendant une journée de demande exceptionnellement élevée se produisant avec une probabilité statistique d’une fois en vingt ans. Cette disposition est sans préjudice de la responsabilité des gestionnaires de réseau de procéder aux investissements correspondants et des obligations des gestionnaires de réseau de transport établies dans la directive 2009/73/CE et dans le règlement (CE) nº 715/2009.
	1.	Chaque État membre ou, lorsqu’un État membre le prévoit, l’autorité compétente, veille à ce que les mesures nécessaires soient prises de façon qu’en cas de défaillance de la plus grande infrastructure gazière, la capacité technique des infrastructures restantes, déterminée selon la formule N-1 indiquée à l’annexe II, point 2, soient capables, sans préjudice du paragraphe 2 du présent article, de satisfaire la demande totale de gaz de la zone couverte pendant une journée de demande exceptionnellement élevée se produisant avec une probabilité statistique d’une fois en vingt ans. Il faut ce faisant tenir compte des tendances de la consommation en gaz, des incidences à long terme des mesures d’efficacité énergétique et des taux d’utilisation des capacités existantes. Cette disposition est sans préjudice de la responsabilité des gestionnaires de réseau de procéder aux investissements correspondants et des obligations des gestionnaires de réseau de transport établies dans la directive 2009/73/CE et dans le règlement (CE) nº 715/2009.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	L’obligation de veiller à ce que les infrastructures restantes aient la capacité technique de satisfaire la demande totale de gaz telle que visée au paragraphe 1 est également réputée remplie lorsque l’autorité compétente démontre dans le plan d’action préventif qu’une rupture d’approvisionnement peut être compensée suffisamment et en temps utile par des mesures axées sur la demande appropriées et fondées sur le marché. À cet effet, la formule prévue au point 4 de l’annexe II est utilisée.
	2.	L’obligation de veiller à ce que les infrastructures restantes aient la capacité technique de satisfaire la demande totale de gaz telle que visée au paragraphe 1 est également réputée remplie lorsque l’autorité compétente démontre dans le plan d’action préventif qu’une rupture d’approvisionnement peut être compensée suffisamment et en temps utile par des mesures axées sur la demande appropriées. À cet effet, la formule prévue au point 4 de l’annexe II est utilisée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Le cas échéant, en fonction de l’évaluation des risques visée à l’article 6, les autorités compétentes des États membres voisins peuvent convenir de s’acquitter conjointement de l’obligation énoncée au paragraphe 1 du présent article. En pareil cas, les autorités compétentes prévoient, dans le plan d’action préventif, le calcul de la formule N-1 en l’accompagnant d’une explication des modalités d’exécution de cette obligation dans le cadre des arrangements convenus. Le point de 5 de l’annexe II s’applique.
	(Ne concerne pas la version française.)


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 4 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	lorsqu’une dérogation à cette obligation a été accordée.
	(b)	lorsqu’une dérogation à cette obligation a été accordée, après évaluation détaillée et consultation d’autres États membres et de la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis.	Les États membres veillent à ce qu’en premier lieu, la marché soit toujours apprécié de façon transparente, approfondie et non discriminatoire, afin de déterminer si les investissements destinés à satisfaire aux obligations fixées au paragraphe 4 sont effectivement requis.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Les autorités de régulation nationales prennent en compte les coûts encourus pour respecter de manière efficiente l’obligation visée au paragraphe 1 et les coûts de la mise en place de la capacité bidirectionnelle permanente, de manière à accorder le bénéfice de mesures incitatives appropriées lors de la fixation ou de l’approbation, de manière transparente et détaillée, des tarifs ou des méthodes, conformément à l’article 41, paragraphe 8, de la directive 2009/73/CE et à l’article 13 du règlement (CE) nº 715/2009.
	5.	Les autorités de régulation nationales prennent en compte les coûts encourus pour respecter de manière efficiente l’obligation visée au paragraphe 1, ainsi que la façon dont les mesures d’efficacité énergétique visant à réduire la demande en gaz peuvent contribuer à l’approche présentant le meilleur rapport coût-efficacité pour ce qui est de la mise en œuvre de la formule N-1, et les coûts de la mise en place de la capacité bidirectionnelle permanente, de manière à accorder le bénéfice de mesures incitatives appropriées lors de la fixation ou de l’approbation, de manière transparente et détaillée, des tarifs ou des méthodes, conformément à l’article 41, paragraphe 8, de la directive 2009/73/CE et à l’article 13 du règlement (CE) nº 715/2009.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Dans la mesure où un investissement destiné à mettre en place ou à renforcer une capacité bidirectionnelle ne répond pas à un besoin du marché, et lorsque cet investissement implique des coûts dans plusieurs États membres, ou dans un État membre au bénéfice d’un ou de plusieurs autres États membres, les autorités de régulation nationales de tous les États membres concernés décident ensemble de la répartition des coûts avant qu’une décision d’investissement ne soit prise. La répartition des coûts tient compte, en particulier, de la proportion des avantages que les investissements dans les infrastructures procurent à l’accroissement de la sécurité de l’approvisionnement des États membres concernés.
	6.	Dans la mesure où un investissement destiné à mettre en place ou à renforcer une capacité bidirectionnelle ne répond pas à un besoin du marché, et lorsque cet investissement implique des coûts dans plusieurs États membres, ou dans un État membre au bénéfice d’un ou de plusieurs autres États membres, les autorités de régulation nationales de tous les États membres concernés décident ensemble de la répartition des coûts conformément à l’article 12 du règlement (UE) nº 347/2013 avant qu’une décision d’investissement ne soit prise et évaluent la faisabilité et la viabilité des financements de l’Union. La répartition des coûts tient compte, en particulier, de la proportion des avantages que les investissements dans les infrastructures procurent à l’accroissement de la sécurité de l’approvisionnement en gaz des États membres concernés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	L’autorité compétente veille à ce que toute nouvelle infrastructure de transport contribue à la sécurité de l’approvisionnement grâce au développement d’un réseau bien connecté, y compris, le cas échéant, au moyen d’un nombre suffisant de points d’entrée et de sortie transfrontaliers, conformément à la demande du marché et aux risques identifiés. Les autorités compétentes déterminent, dans l’évaluation des risques, s’il existe des goulets d’étranglement internes et si les capacités d’entrée et les infrastructures nationales, en particulier les réseaux de transport, sont capables d’adapter les flux nationaux et transfrontaliers de gaz au scénario de défaillance de la plus grande infrastructure gazière d’intérêt commun de la région identifiée dans l’évaluation des risques.
	7.	L’autorité compétente veille à ce que toute nouvelle infrastructure de transport contribue à la sécurité de l’approvisionnement grâce au développement d’un réseau bien connecté, y compris, le cas échéant, au moyen d’un nombre suffisant de points d’entrée et de sortie transfrontaliers, conformément à la demande du marché et aux risques identifiés. Les autorités compétentes déterminent, dans l’évaluation des risques, compte tenu de l’intégration des systèmes de gaz et d’électricité, s’il existe des goulets d’étranglement internes et si les capacités d’entrée et les infrastructures nationales, en particulier les réseaux de transport, sont capables d’adapter les flux nationaux et transfrontaliers de gaz au scénario de défaillance de la plus grande infrastructure gazière d’intérêt commun de la région identifiée dans l’évaluation des risques.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 bis.	L’autorité compétente, sur la base des mêmes critères, veille à ce que les mesures axées sur la demande remplissent les mêmes conditions et contribuent sur un pied d’égalité et selon un bon rapport coût-efficacité à la sécurité de l’approvisionnement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 7 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 ter.	Le flux de gaz passant par des points d’interconnexion bidirectionnelle à destination d’un État membre qui a déclaré l’état d’urgence est prioritaire par rapport aux flux de gaz à destination d’autres points du système de l’État membre à partir duquel le gaz est acheminé et qui n’a pas déclaré l’état d’urgence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 8 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8.	Le Luxembourg, la Slovénie et la Suède, par dérogation, ne sont pas liés par l’obligation visée au paragraphe 1 du présent article mais s’efforcent de s’y conformer, tout en assurant l’approvisionnement en gaz des clients protégés conformément à l’article 5. Cette dérogation s’applique aussi longtemps que:
	8.	Par dérogation au paragraphe 1, le Luxembourg, la Slovénie et la Suède ne sont pas liés par l’obligation visée au paragraphe 1 du présent article mais s’efforcent de s’y conformer, tout en assurant l’approvisionnement en gaz des clients protégés conformément à l’article 5. Cette dérogation s’applique aussi longtemps que:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 8 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le Luxembourg, la Slovénie et la Suède procèdent, d’une manière transparente, détaillée et non discriminatoire, à une consultation régulière des acteurs du marché concernant les investissements dans les infrastructures et ils publient le résultat de ces consultations. Ils informent la Commission de toute évolution dans les conditions visées au premier alinéa. La dérogation établie au premier alinéa cesse de s’appliquer lorsqu’au moins une desdites conditions cesse d’être remplie.
	Le Luxembourg, la Slovénie et la Suède procèdent, d’une manière transparente, détaillée et non discriminatoire, à une consultation régulière des acteurs du marché concernant les investissements dans les infrastructures et ils publient le résultat de ces consultations. Ils informent la Commission de toute évolution dans les conditions visées au premier alinéa. La dérogation prévue au premier alinéa cesse de s’appliquer lorsqu’au moins une desdites conditions cesse d’être remplie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	L’autorité compétente exige que les entreprises de gaz naturel qu’elle identifie prennent les mesures visant à garantir l’approvisionnement en gaz des clients protégés de l’État membre dans les cas suivants:
	1.	L’autorité de régulation nationale exige que les entreprises de gaz naturel qu’elle identifie prennent, en étroite collaboration avec les entreprises d’électricité, les mesures visant à garantir que l’approvisionnement en gaz nécessaire à la sécurité et à la santé des clients protégés de l’État membre soit assuré dans les cas suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le 31 mars 2017, les États membres notifient à la Commission leur définition des clients protégés, les volumes de consommation annuelle des clients protégés et le pourcentage de la consommation finale totale annuelle de gaz qu’ils représentent dans l’État membre en cause. Lorsqu’un État membre inclut dans sa définition des clients protégés les catégories visées à l’article 2, paragraphe 1, point a) ou b), il spécifie dans la notification à la Commission les volumes de consommation de gaz correspondant aux consommateurs appartenant à ces catégories et le pourcentage que représente chacun de ces groupes de consommateurs en termes de consommation finale annuelle de gaz.
	Au plus tard le 31 mars 2017, les États membres notifient à la Commission les volumes de consommation annuelle des clients protégés et le pourcentage de la consommation finale totale annuelle de gaz qu’ils représentent dans l’État membre en cause ainsi que l’importance de l’influence potentielle de l’approvisionnement en gaz des clients protégés de cet État membre sur les flux transfrontaliers à destination d’autres États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>81</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	L’autorité compétente identifie les entreprises de gaz naturel visés au premier alinéa et les indique dans le plan d’action préventif. Toute nouvelle mesure envisagée pour garantir le respect des normes d’approvisionnement est conforme à la procédure établie à l’article 8, paragraphe 4.
	(Ne concerne pas la version française.)


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>82</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres peuvent se conformer à l’obligation fixée au premier alinéa en substituant au gaz une autre source d’énergie dans la mesure où le même niveau de protection est assuré.
	Les États membres peuvent se conformer à l’obligation fixée au premier alinéa par l’application de mesures de renforcement de l’efficacité énergétique ou en substituant au gaz une autre source d’énergie, notamment une source d’énergie renouvelable, dans la mesure où le même niveau de protection est assuré.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>83</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	Sans préjudice de leurs droits et obligations visés à l’article 12, les États membres peuvent décider d’appliquer les dispositions relatives aux normes d’approvisionnement définies au paragraphe 1 aux entités suivantes:

	
	(a) 	les petites ou moyennes entreprises, pour autant qu’elles soient raccordées à un réseau de distribution de gaz, et pour autant que ces entreprises ne représentent pas conjointement plus de 20 % de la consommation finale totale annuelle de gaz dans cet État membre;

	
	(b) 	les installations de chauffage urbain, dans la mesure où elles fournissent du chauffage aux entreprises visées au point a), où elles ne sont pas en mesure de passer à d’autres combustibles et où elles sont connectées à un réseau de distribution ou de transport de gaz.

	
	Lorsqu’un État membre décide d’appliquer les dispositions du présent article à des catégories de clients visées à l’alinéa 1, points a) ou b), il spécifie dans la notification à la Commission les volumes de consommation de gaz correspondant aux consommateurs appartenant à ces catégories et le pourcentage que représente chacun de ces groupes de consommateurs en termes de consommation finale annuelle de gaz.

	
	Les entités visées à l’alinéa 1, points a) et b), ne sont pas considérées comme des clients protégés aux fins du présent règlement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>84</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Une justification de la conformité des mesures visées au premier alinéa avec les conditions énoncées audit alinéa est incluse dans le plan d’action préventif. En outre, toute nouvelle mesure visée au premier alinéa est conforme à la procédure établie à l’article 8, paragraphe 4.
	Les justifications de la conformité des mesures visées au premier alinéa du présent paragraphe avec les conditions énoncées audit alinéa est incluse dans le plan d’action préventif. En outre, toute nouvelle mesure visée au premier alinéa est conforme à la procédure établie à l’article 8, paragraphe 4.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>85</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Les entreprises de gaz naturel sont autorisées à satisfaire à ces obligations au niveau régional ou au niveau de l’Union, le cas échéant. Les autorités compétentes n’exigent pas que les normes établies par le présent article soient respectées en tenant compte uniquement des infrastructures situées sur leur territoire.
	5.	Les entreprises de gaz naturel sont autorisées à satisfaire à ces obligations au niveau régional ou au niveau de l’Union, le cas échéant. Les autorités compétentes n’exigent pas que les normes établies par le présent article soient respectées en tenant compte des infrastructures ou des mesures axées sur la demande situées uniquement sur leur territoire.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>86</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis.	Lorsqu’elles se conforment aux obligations prévues au présent article, les entreprises de gaz naturel assurent que la livraison de gaz est possible.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>87</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 bis.	Au plus tard le ... [6 mois après la date d’entrée en vigueur du présent règlement], les États membres mettent en place des mesures pour imposer des amendes effectives, proportionnées et dissuasives aux fournisseurs en cas de non-respect des normes d’approvisionnement visées au paragraphe 1.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>88</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les autorités compétentes de chaque région figurant sur la liste de l’annexe I effectuent conjointement une évaluation au niveau régional de tous les risques affectant la sécurité de l’approvisionnement en gaz. L’évaluation tient compte de tous les risques pertinents, tels que les risques de catastrophe naturelle, technologiques, commerciaux, financiers, sociaux, politiques et autres. L’évaluation des risques est effectuée:
	1.	Les autorités compétentes de chaque région figurant sur la liste de l’annexe I, en coopération avec les autorités de régulation nationales, effectuent conjointement, après consultation des parties prenantes concernées, une évaluation au niveau régional de tous les risques affectant la sécurité de l’approvisionnement en gaz («évaluation des risques»). L’évaluation tient compte de tous les risques pertinents, tels que les risques de catastrophe naturelle, technologiques, géopolitiques, environnementaux, commerciaux, financiers, sociaux, politiques et autres. L’évaluation des risques est effectuée:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>89</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point -a (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-a)	en tenant compte des résultats de la simulation à l’échelle de l’Union des scénarios en matière d’approvisionnement et d’infrastructures effectuée par l’ENTSO pour le gaz, après consultation du groupe de coordination pour le gaz visé à l’article 10 bis et en tirant les conclusions qui s’imposent quant à cette simulation.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>90</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	en tenant compte de toutes les circonstances nationales et régionales pertinentes, en particulier de la taille du marché, de la configuration du réseau, des flux réels, y compris les flux sortant de l’État membre concerné, de la possibilité de flux physiques de gaz dans les deux directions, y compris l’éventuelle nécessité d’un renforcement consécutif du réseau de transport, de la présence de capacités de production et de stockage et du rôle du gaz dans la palette énergétique, en particulier en ce qui concerne le chauffage urbain, la production d’électricité et les usages industriels, ainsi que de considérations de sûreté et de qualité du gaz;
	(b)	en tenant compte de toutes les circonstances nationales, régionales et interrégionales pertinentes, en particulier de la taille du marché, de la configuration du réseau, des tendances en matière de demande et de consommation, du taux d’utilisation des infrastructures existantes, des flux réels, y compris les flux sortant de l’État membre concerné, de toutes les interconnexions transfrontalières, de la possibilité de flux physiques de gaz dans les deux directions, y compris l’éventuelle nécessité d’un renforcement consécutif du réseau de transport, de la présence de capacités de production et de stockage, y compris de la pénétration du biogaz sur le réseau du gaz, et du rôle du gaz dans la palette énergétique, en particulier en ce qui concerne la demande de chauffage et de refroidissement dans le parc immobilier national ou régional, le chauffage urbain qui le dessert, la production d’électricité et les usages industriels, ainsi que de considérations de sûreté et de qualité du gaz;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>91</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point c – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c)	en élaborant plusieurs scénarios de demande exceptionnellement élevée en gaz et de rupture d’approvisionnement, compte tenu de l’historique, de la probabilité, de la saison, de la fréquence et de la durée de ces événements, et en évaluant leurs conséquences probables, par exemple:
	(c)	en élaborant plusieurs scénarios de réduction de la demande grâce à des mesures d’efficacité énergétique, ainsi que de demande exceptionnellement élevée en gaz et de rupture d’approvisionnement, compte tenu de l’historique, de la probabilité, de la saison, de la fréquence et de la durée de ces événements, et en évaluant leurs conséquences probables, par exemple:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>92</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point c – sous-point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(ii)	la rupture des approvisionnements en provenance de fournisseurs de pays tiers et, le cas échéant, des risques géopolitiques;
	(ii)	la rupture des approvisionnements en gaz, notamment en provenance de fournisseurs de pays tiers et, le cas échéant, des risques géopolitiques qui peuvent avoir des répercussions directes ou indirectes sur l’État membre en raison de l’accroissement de sa dépendance ou de l’occupation par un fournisseur d’une position dominante sur le marché du gaz de l’Union;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>93</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point c – sous-point ii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(ii bis)	la capacité à satisfaire la demande des clients protégés dans la région en cas de rupture de l’approvisionnement par le principal fournisseur d’un pays tiers;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>94</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(d bis)	en tenant compte des risques liés à la maîtrise des infrastructures pertinentes pour la sécurité de l’approvisionnement en gaz par des entreprises de gaz naturel d’un pays tiers, ce qui peut notamment impliquer des risques de sous-investissement, la remise en cause de la diversification, le détournement des infrastructures existantes ou le non-respect de la législation de l’Union;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>95</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(e bis)	en tenant compte des spécificités régionales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>96</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	La Commission peut partager l’expérience acquise en matière d’évaluation des risques dans une région avec d’autres régions, le cas échéant, et contribuer ainsi à mettre l’accent sur la coopération entre les régions.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>97</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes de chaque région s’accordent sur un mécanisme de coopération aux fins de la réalisation d’une évaluation des risques dans le délai prévu au paragraphe 5 du présent article. Les autorités compétentes font rapport au groupe de coordination pour le gaz en ce qui concerne le mécanisme de coopération convenu aux fins de l’évaluation des risques, 18 mois avant l’expiration du délai pour l’adoption de l’évaluation des risques et pour les mises à jour de l’évaluation des risques. La Commission peut jouer un rôle de facilitation globale dans la préparation de l’évaluation des risques, en particulier pour l’établissement du mécanisme de coopération. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur un mécanisme de coopération, la Commission peut proposer un mécanisme de coopération pour cette région.
	2.	Sur la base de la coopération régionale des États membres prévue à l’article 3, paragraphe 7, les autorités compétentes de chaque région s’accordent sur un mécanisme de coopération aux fins de la réalisation d’une évaluation des risques dans le délai prévu au paragraphe 5 du présent article. Les autorités compétentes font rapport au groupe de coordination pour le gaz en ce qui concerne le mécanisme de coopération convenu aux fins de l’évaluation des risques, 18 mois avant l’expiration du délai pour l’adoption de l’évaluation des risques et pour les mises à jour de l’évaluation des risques. La Commission joue un rôle de facilitation globale dans la préparation de l’évaluation des risques, en particulier pour l’établissement du mécanisme de coopération. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur un mécanisme de coopération, la Commission propose un mécanisme de coopération pour cette région.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>98</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Dans le mécanisme de coopération convenu, chaque autorité compétente communique et met à jour, un an avant l’expiration du délai pour la notification de l’évaluation des risques, toutes les données nationales nécessaires pour la préparation de l’évaluation des risques, notamment pour l’élaboration des divers scénarios visés au paragraphe 1, point c).
	(Ne concerne pas la version française.)


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>99</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	L’évaluation des risques est préparée conformément au modèle de l’annexe IV. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 18 afin de modifier ces modèles.
	3.	L’évaluation des risques est préparée conformément au modèle de l’annexe IV. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 18 afin de modifier ces modèles compte tenu des calendriers de mise en œuvre des États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>100</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	L’évaluation des risques, une fois approuvée par tous les États membres de la région, est notifiée à la Commission pour la première fois au plus tard le 1er septembre 2018. L’évaluation des risques est mise à jour tous les quatre ans, à moins que les circonstances ne justifient des mises à jour plus fréquentes. L’évaluation des risques tient compte des progrès réalisés dans les investissements nécessaires pour se conformer aux normes relatives aux infrastructures définies à l’article 4 ainsi que des difficultés spécifiques rencontrées par chaque pays lors de la mise en œuvre de nouvelles solutions substitutives. Elle s’appuie également sur l’expérience acquise par la simulation des plans d’urgence mentionnée à l’article 9, paragraphe 2.
	5.	L’évaluation des risques, une fois approuvée par tous les États membres de la région, est notifiée à la Commission pour la première fois au plus tard le 1er septembre 2018. L’évaluation des risques est mise à jour tous les quatre ans, à moins que les circonstances ne justifient des mises à jour plus fréquentes. L’évaluation des risques tient compte des progrès réalisés dans les investissements nécessaires pour se conformer aux normes relatives aux infrastructures définies à l’article 4 ainsi que des difficultés spécifiques rencontrées par chaque pays lors de la mise en œuvre de nouvelles solutions substitutives, dont les interconnexions interrégionales. Elle s’appuie également sur l’expérience acquise par la simulation des plans d’urgence mentionnée à l’article 9, paragraphe 2.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>101</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Pour le 1er novembre 2017, l’ENTSO pour le gaz effectue une simulation à l’échelle de l’Union des scénarios de rupture d’approvisionnement et de défaillance d’infrastructures. Les scénarios sont définis par l’ENTSO pour le gaz en consultation avec le groupe de coordination pour le gaz. Les autorités compétentes communiquent à l’ENTSO pour le gaz les données nécessaires pour les simulations, telles que les valeurs des pics de demande, la capacité de production et les mesures axées sur la demande. Les autorités compétentes tiennent compte des résultats des simulations pour préparer les évaluations des risques, les plans d’action préventifs et les plans d’urgence. La simulation à l’échelle de l’Union des scénarios de rupture d’approvisionnement et de défaillance d’infrastructures est mise à jour tous les quatre ans, à moins que les circonstances ne justifient des mises à jour plus fréquentes.
	6.	Les autorités compétentes tiennent compte des résultats des simulations à l’échelle de l’Union réalisées par l’ENTSO pour le gaz conformément à l’article 10 bis, paragraphe 1, pour préparer les évaluations des risques, les plans d’action préventifs et les plans d’urgence. L’ENTSO pour le gaz définit la méthode de simulation à suivre de manière transparente et en discute avec le groupe de coordination pour le gaz. En outre, l’ENTSO pour le gaz transmet régulièrement les informations obtenues par le mécanisme d’alerte rapide au groupe de coordination pour le gaz. L’ENTSO pour le gaz tient également compte des résultats des simulations au niveau de l’Union pour déterminer les investissements à réaliser sur le marché intérieur de l’énergie au niveau régional et interrégional.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>102</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 bis.	Sur la base de ces évaluations des risques régionales, la Commission réalise une évaluation des risques pour l’ensemble de l’Union, en coopération avec le groupe de coordination pour le gaz, et communique ses conclusions au Parlement européen et au Conseil.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>103</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les autorités compétentes des États membres de chaque région figurant sur la liste de l’annexe I, après avoir consulté les entreprises de gaz naturel, les organisations représentant les intérêts des ménages et des clients industriels consommant du gaz et les autorités de régulation nationales, lorsqu’elles ne sont pas les autorités compétentes, mettent conjointement en place:
	1.	Les autorités compétentes des États membres de chaque région, en coopération avec les autorités de régulation nationales, après avoir consulté les entreprises de gaz naturel, les gestionnaires de réseau de transport d’électricité, les organisations représentant les intérêts des ménages et des clients industriels consommant du gaz, les organisations compétentes pour la gestion de la demande d’énergie et de la dépendance énergétique des États membres et les agences nationales de l’environnement, mettent conjointement en place:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>104</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	un plan d’action préventif contenant les mesures nécessaires pour éliminer ou atténuer les risques identifiés dans la région, y compris les risques de dimension purement nationale, conformément à l’évaluation des risques effectuée en application de l’article 6 et conformément à l’article 8; et
	(a)	un plan d’action préventif contenant les mesures nécessaires, y compris des mesures d’efficacité énergétique et des mesures axées sur la demande, pour éliminer ou atténuer les risques identifiés dans la région, y compris les risques de dimension purement nationale, conformément à l’évaluation des risques effectuée en application de l’article 6 et conformément à l’article 8; et


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>105</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	un plan d’urgence contenant les mesures à prendre pour éliminer ou atténuer l’impact d’une rupture d’approvisionnement en gaz dans la région, y compris les événements de dimension purement nationale, conformément à l’article 9.
	(b)	un plan d’urgence contenant les mesures à prendre, y compris les mesures axées sur la demande, telles qu’une coordination plus étroite avec le secteur de l’électricité, pour éliminer ou atténuer l’impact d’une rupture d’approvisionnement en gaz dans la région, y compris les événements de dimension purement nationale, conformément à l’article 9.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>106</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Les plans d’action préventifs et les plans d’urgence tiennent compte des résultats des simulations réalisées à l’échelle de l’Union par l’ENTSO pour le gaz, y compris en ce qui concerne les corridors d’approvisionnement d’urgence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>107</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités compétentes font régulièrement rapport au groupe de coordination pour le gaz sur l’état d’avancement de la préparation et de l’adoption des plans d’action préventifs et des plans d’urgence. Les autorités compétentes font en particulier rapport au groupe de coordination pour le gaz sur le mécanisme de coopération convenu aux fins de l’évaluation des risques, 18 mois avant l’expiration du délai pour l’adoption de l’évaluation des risques et pour les mises à jour de l’évaluation des risques. La Commission peut jouer un rôle de facilitation globale dans la préparation de l’évaluation des risques, en particulier pour la mise en place du mécanisme de coopération. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur un mécanisme de coopération, la Commission peut proposer un mécanisme de coopération pour cette région. Elles assurent le suivi régulier de la mise en œuvre de ces plans.
	Les autorités compétentes font régulièrement rapport au groupe de coordination pour le gaz sur l’état d’avancement de la préparation et de l’adoption des plans d’action préventifs et des plans d’urgence. Les autorités compétentes font en particulier rapport au groupe de coordination pour le gaz sur le mécanisme de coopération convenu aux fins de l’évaluation des risques, 18 mois avant l’expiration du délai pour l’adoption de l’évaluation des risques et pour les mises à jour de l’évaluation des risques. La Commission joue un rôle de facilitation globale dans la préparation de l’évaluation des risques, en particulier pour la mise en place du mécanisme de coopération. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur un mécanisme de coopération, la Commission met en place un mécanisme de coopération pour cette région. Elles assurent le suivi régulier de la mise en œuvre de ces plans.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>108</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Le plan d’action préventif et le plan d’urgence sont élaborés conformément aux modèles de l’annexe V. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 18 afin de modifier ces modèles.
	3.	Le plan d’action préventif et le plan d’urgence sont élaborés conformément aux modèles de l’annexe V. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 18 afin de modifier ces modèles compte tenu des calendriers de mise en œuvre de l’État membre.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>109</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 5 – alinéa 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission émet un avis aux autorités compétentes de la région accompagné d’une recommandation de réviser le plan d’action préventif ou le plan d’urgence en cause si ce plan est jugé présenter une des caractéristiques suivantes:
	La Commission émet un avis aux autorités compétentes de la région accompagné d’une recommandation de réviser le plan d’action préventif ou le plan d’urgence en cause si elle considère que le plan présente l’une des caractéristiques suivantes:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>110</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 5 – alinéa 2 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(e bis)	incompatible avec les objectifs de l’union de l’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>111</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 6 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. 	Dans les trois mois à compter de la notification de l’avis de la Commission visé au paragraphe 4, les autorités compétentes concernées notifient le plan modifié à la Commission ou informent celle-ci des raisons pour lesquelles elles ne sont pas d’accord avec les recommandations.
	6. 	Dans les trois mois à compter de la notification de l’avis de la Commission visé au paragraphe 5, les autorités compétentes concernées notifient le plan modifié à la Commission ou informent celle-ci des raisons pour lesquelles elles ne sont pas d’accord avec les recommandations.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>112</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les plans d’action préventifs contiennent:
	1.	Les plans d’action préventifs contiennent l’ensemble des éléments suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>113</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	la définition des clients protégés dans chaque État membre de la région et les informations décrites à l’article 5, paragraphe 1, deuxième alinéa;
	(b)	les informations décrites à l’article 5, paragraphe 1, deuxième alinéa;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>114</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c)	les mesures, les volumes, les capacités et les délais nécessaires pour satisfaire aux normes relatives aux infrastructures et aux normes d’approvisionnement dans chaque État membre de la région, tels qu’énoncés aux articles 4 et 5, y compris, le cas échéant, la contribution potentielle des mesures axées sur la demande pour compenser suffisamment et en temps utile une rupture d’approvisionnement conformément à l’article 4, paragraphe 2, l’identification de la plus grande infrastructure gazière d’intérêt commun dans le cas de l’application de l’article 4, paragraphe 3, les volumes de gaz nécessaires par catégorie de clients protégés et par scénario visés à l’article 5, paragraphe 1 et toute norme d’approvisionnement renforcée au titre de l’article 5, paragraphe 2, y compris une justification de la conformité avec les conditions énoncées à l’article 5, paragraphe 2 et une description d’un mécanisme visant à réduire temporairement toute norme d’approvisionnement renforcée ou obligation supplémentaire conformément à l’article 12;
	(c)	les mesures, les volumes, les capacités et les délais nécessaires pour satisfaire aux normes relatives aux infrastructures et aux normes d’approvisionnement dans chaque État membre de la région, tels qu’énoncés aux articles 4 et 5, y compris l’évaluation du potentiel de réduction de la demande de gaz et des mesures d’efficacité énergétique couvrant l’ensemble de l’économie, le cas échéant, la contribution potentielle des mesures axées sur la demande pour compenser suffisamment et en temps utile une rupture d’approvisionnement conformément à l’article 4, paragraphe 2, l’identification de la plus grande infrastructure gazière d’intérêt commun dans le cas de l’application de l’article 4, paragraphe 3, l’identification du principal fournisseur de gaz, les volumes de gaz nécessaires par catégorie de clients protégés et par scénario visés à l’article 5, paragraphe 1 et toute norme d’approvisionnement renforcée au titre de l’article 5, paragraphe 2, y compris les justifications de la conformité avec les conditions énoncées à l’article 5, paragraphe 2 et une description d’un mécanisme visant à réduire temporairement toute norme d’approvisionnement renforcée ou obligation supplémentaire conformément à l’article 12;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>115</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d)	les obligations imposées aux entreprises de gaz naturel et aux autres organismes pertinents susceptibles d’avoir un impact sur la sécurité de l’approvisionnement en gaz, telles que des obligations concernant la sûreté de fonctionnement du réseau de gaz;
	(d)	les obligations imposées aux entreprises de gaz naturel, aux entreprises d’électricité le cas échéant et aux autres organismes pertinents susceptibles d’avoir un impact sur la sécurité de l’approvisionnement en gaz, telles que des obligations concernant la sûreté de fonctionnement du réseau de gaz;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>116</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e)	les autres mesures préventives conçues pour traiter les risques indiqués dans l’évaluation des risques, telles que celles liées à la nécessité de renforcer les interconnexions entre États membres voisins et à la possibilité de diversifier les voies et les sources d’approvisionnement en gaz, le cas échéant, pour faire face aux risques identifiés, de manière à maintenir l’approvisionnement en gaz de tous les clients dans toute la mesure du possible;
	(e)	les autres mesures préventives conçues pour traiter les risques indiqués dans l’évaluation des risques, y compris les risques recensés lors de la simulation à l’échelle de l’Union des scénarios de rupture d’approvisionnement et de défaillance d’infrastructures visée à l’article 10 bis. Ces mesures préventives peuvent être liées à la nécessité de renforcer les interconnexions entre États membres voisins, de continuer d’améliorer l’efficacité énergétique, de réduire la demande en gaz, et à la possibilité de diversifier les voies et les sources d’approvisionnement en gaz, de lancer ou de renforcer l’approvisionnement auprès d’autres fournisseurs, notamment au moyen de l’agrégation volontaire de la demande et de la mise en commun des réserves virtuelles de gaz sur la base de différentes options de flexibilité disponibles dans les États membres ou l’utilisation d’installations de stockage ou d’un terminal GNL au niveau régional, comme il y a lieu de le faire, pour faire face aux risques identifiés, de manière à maintenir l’approvisionnement en gaz de tous les clients aussi longtemps que possible;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>117</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(j)	les informations sur les interconnexions existantes et futures, y compris celles donnant accès au réseau gazier de l’Union, sur les flux transfrontaliers, sur l’accès transfrontalier aux installations de stockage et GNL ainsi que sur la capacité bidirectionnelle, en particulier en cas d’urgence;
	(j)	les informations sur les interconnexions existantes et futures, y compris celles donnant accès au réseau gazier de l’Union, sur les flux transfrontaliers, sur l’accès transfrontalier aux installations de stockage et GNL ainsi que sur la capacité bidirectionnelle, en particulier en cas d’urgence, ainsi que des calculs et des analyses d’impact permettant de comparer la possibilité, au moyen de mesures axées sur la demande, de réduire ou d’éliminer de manière rentable la nécessité de réaliser ces investissements dans des infrastructures d’approvisionnement;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>118</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – point k bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(k bis)	les informations sur les possibilités offertes en vue de garantir la sécurité d’approvisionnement par des solutions décentralisées, durables et abordables et par d’autres sources d’énergie, telles que les sources d’énergie renouvelables, y compris le biogaz, ainsi que des mesures d’efficacité énergétique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>119</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le plan d’action préventif, notamment les actions visant à respecter les normes relatives aux infrastructures prévues à l’article 4, tient compte du plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union à élaborer par l’ENTSO pour le gaz conformément à l’article 8, paragraphe 10, du règlement (CE) nº 715/2009.
	2.	Le plan d’action préventif, notamment les actions visant à respecter les normes relatives aux infrastructures prévues à l’article 4, tient compte du plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union à élaborer par l’ENTSO pour le gaz conformément à l’article 8, paragraphe 10, du règlement (CE) nº 715/2009 et peut, en outre, tirer parti de l’expertise technique et opérationnelle offerte par le SCRG de l’ENTSO pour le gaz et par les corridors d’approvisionnement d’urgence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>120</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 4 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Les États membres effectuent une analyse d’impact sur toutes les mesures préventives non fondées sur le marché à adopter après l’entrée en vigueur du présent règlement, y compris les mesures visant la mise en conformité avec les normes relatives aux infrastructures énoncées à l’article 5, paragraphe 1 et les mesures concernant les normes d’approvisionnement renforcées énoncées à l’article 5, paragraphe 2. Cette analyse d’impact porte au moins sur les aspects suivants:
	4.	Les autorités compétentes, ou, si les États membres le prévoient, leurs autorités de régulation nationales, effectuent une analyse d’impact sur toutes les mesures préventives non fondées sur le marché à adopter ou à conserver après l’entrée en vigueur du présent règlement, y compris les mesures visant la mise en conformité avec les normes relatives aux infrastructures énoncées à l’article 5, paragraphe 1 et les mesures concernant les normes d’approvisionnement renforcées énoncées à l’article 5, paragraphe 2. Cette analyse d’impact porte au moins sur les aspects suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>121</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 4 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	l’impact de la mesure proposée sur le développement du marché national du gaz et de la concurrence au niveau national;
	(Ne concerne pas la version française.)


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>122</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 4 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	l’impact des mesures proposées sur le marché intérieur du gaz;
	(Ne concerne pas la version française.)


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>123</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	définit le rôle et les responsabilités des entreprises de gaz naturel et des clients industriels consommant du gaz, y compris des producteurs d’électricité concernés, en tenant compte de la façon dont ils sont affectés en cas de rupture de l’approvisionnement en gaz, ainsi que leur interaction avec les autorités compétentes et, le cas échéant, avec les autorités de régulation nationales à chacun des niveaux de crise définis à l’article 10, paragraphe 1;
	(b)	définit le rôle et les responsabilités des entreprises de gaz naturel, des gestionnaires de réseau de transport d’électricité le cas échéant et des clients industriels consommant du gaz, y compris des producteurs d’électricité concernés, en tenant compte de la façon dont ils sont affectés en cas de rupture de l’approvisionnement en gaz, ainsi que leur interaction avec les autorités compétentes et, le cas échéant, avec les autorités de régulation nationales à chacun des niveaux de crise définis à l’article 10, paragraphe 1;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>124</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e)	définit, si c’est approprié, les mesures et actions à prendre pour atténuer l’impact potentiel d’une rupture de l’approvisionnement en gaz sur le chauffage urbain et sur l’approvisionnement en électricité produite à partir du gaz;
	(e)	définit, si c’est approprié, les mesures et actions à prendre pour atténuer l’impact potentiel d’une rupture de l’approvisionnement en gaz sur le chauffage urbain et sur l’approvisionnement en électricité produite à partir du gaz, notamment par l’intégration de la gestion des réseaux énergétiques d’électricité et de gaz le cas échéant;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>125</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(g)	désigne un gestionnaire ou une cellule de crise et déterminent son rôle;
	(g)	désigne un gestionnaire ou une cellule de crise et détermine son rôle, notamment pour ce qui est de la coopération avec le SCRG de l’ENTSO pour le gaz en matière de réalisation des tâches techniques et opérationnelles considérées comme appropriées dans la situation donnée;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>126</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(h)	définit la contribution des mesures fondées sur le marché pour faire face à la situation en cas d’alerte et pour en atténuer les conséquences en cas d’urgence;
	(h)	définit la contribution des mesures fondées sur le marché, y compris l’agrégation volontaire de la demande, pour faire face à la situation en cas d’alerte et pour en atténuer les conséquences en cas d’urgence;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>127</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point i bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(i bis)	décrit les décisions de restriction de l’approvisionnement à appliquer en cas d’urgence;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>128</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point i ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(i ter)	décrit les éventuelles mesures prévues à la suite de l’évaluation des corridors d’approvisionnement d’urgence visée à l’article 10 bis;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>129</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point 1 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(i quater)	décrit les mécanismes mis en place pour l’échange d’informations sur l’approvisionnement en gaz dans les situations d’urgence, sur la base de l’évaluation du corridor d’approvisionnement d’urgence, y compris, le cas échéant, l’utilisation des mécanismes existants tels que la SCRG mis au point par l’ENTSO pour le gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>130</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point k</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(k)	précise les obligations en matière de présentation de rapports imposées aux entreprises de gaz naturel en cas d’alerte et en cas d’urgence;
	(k)	précise les obligations en matière de présentation de rapports imposées aux entreprises de gaz naturel et, le cas échéant, aux entreprises d’électricité en cas d’alerte et en cas d’urgence;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>131</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis.	Les mesures d’urgence prévoient l’approvisionnement en gaz naturel disponible aux consommateurs finaux en fonction du degré d’urgence, des possibilités de remplacement par d’autres formes d’énergie et de l’impact économique tout en veillant à préserver l’approvisionnement en gaz des clients protégés, et tiennent pleinement compte de la situation d’approvisionnement du secteur de l’électricité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>132</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 ter.	Dans une situation d’urgence et pour des motifs raisonnables, un État membre peut décider d’assurer en priorité l’approvisionnement en gaz de certaines centrales au gaz d’importance stratégique par rapport à certaines catégories de clients protégés. Cette mesure se fonde sur l’évaluation des risques visée à l’article 6 et ne s’applique que lorsque le déficit d’approvisionnement de ces centrales au gaz dégraderait sensiblement ou entraverait l’approvisionnement en gaz de clients protégés en raison d’un dysfonctionnement grave du réseau électrique. Ces centrales au gaz d’importance stratégique sont recensées par les gestionnaires de réseau de transport d’électricité en coordination avec les gestionnaires de réseau de transport de gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>133</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 10 bis

	
	Corridors d’approvisionnement d’urgence

	
	Au plus tard le 30 avril 2017, l’ENTSO pour le gaz propose des scénarios de rupture d’approvisionnement et de défaillance d’infrastructures qui doivent à analyser et à définir après consultation du groupe de coordination pour le gaz. Cette proposition contient au moins les scénarios de rupture simulés dans le dernier plan décennal de développement du réseau à l’échelle de l’Union en ce qui concerne chacun des principaux corridors d’importation et dans chacun des cas énumérés à l’article 5, paragraphe 1.

	
	

	
	Au plus tard le 1er novembre 2017, l’ENTSO pour le gaz effectue une simulation à l’échelle de l’Union des scénarios de rupture d’approvisionnement et de défaillance d’infrastructures, tels que définis après consultation du groupe de coordination pour le gaz. Les autorités compétentes communiquent à l’ENTSO pour le gaz les données nécessaires pour les simulations, telles que les valeurs des pics de demande, la capacité de production et les mesures axées sur la demande.

	
	Dans le cadre de la simulation à l’échelle de l’Union, l’ENTSO pour le gaz identifie et évalue des corridors d’approvisionnement d’urgence complémentaires à l’approche régionale et facilitant celle-ci, tels que visés à l’annexe I, le long desquels le gaz peut circuler à travers différentes régions afin d’éviter la fragmentation du marché intérieur du gaz. Les résultats de cette évaluation sont examinés au sein du groupe de coordination pour le gaz.

	
	La simulation à l’échelle de l’Union et les corridors d’approvisionnement d’urgence sont mis à jour tous les quatre ans, à moins que les circonstances ne justifient des mises à jour plus fréquentes.

	
	En cas d’urgence déclarée, les États membres situés sur les corridors d’approvisionnement d’urgence veillent à ce que toutes les informations essentielles soient fournies en ce qui concerne l’approvisionnement en gaz, notamment les quantités de gaz disponibles, les modalités possibles et les sources du gaz acheminé vers les États membres qui ont déclaré l’état d’urgence. Les États membres situés sur le corridor d’approvisionnement d’urgence veillent à ce qu’aucune mesure n’empêche l’approvisionnement en gaz des États membres qui ont déclaré l’état d’urgence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>134</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	En cas d’urgence au niveau régional ou au niveau de l’Union, la Commission coordonne les actions des autorités compétentes en tenant pleinement compte des informations pertinentes découlant de la consultation du groupe de coordination pour le gaz et des résultats de cette consultation. La Commission veille notamment:
	3.	En cas d’urgence au niveau régional ou au niveau de l’Union, la Commission coordonne les actions des autorités compétentes en tenant pleinement compte des informations pertinentes découlant de la consultation du groupe de coordination pour le gaz et des résultats de cette consultation et, le cas échéant, en associant le SCRG de l’ENTSO pour le gaz. La Commission veille notamment:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>135</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 bis.	Lorsqu’elle reçoit une notification de la part d’une autorité compétente sur le déclenchement d’une alerte précoce dans un État membre, ou de sa propre initiative, la Commission utilise des instruments de politique extérieure appropriés pour prévenir la détérioration de l’approvisionnement en gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>136</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Dans le cas où un État membre a déclaré le niveau de crise d’urgence conformément à l’article 10, paragraphe 1, les normes d’approvisionnement renforcées ou obligations supplémentaires imposées aux entreprises de gaz naturel dans d’autres États membres en vertu de l’article 5, paragraphe 2, sont temporairement réduites au niveau établi à l’article 5, paragraphe 1.
	1.	Dans le cas où un État membre a déclaré une urgence conformément à l’article 10, paragraphe 1, et a prouvé que toutes les mesures décrites dans le plan d’urgence pour sa région ont été prises et que toutes les conditions techniques et commerciales définies dans le plan d’urgence sont remplies, les normes d’approvisionnement renforcées ou obligations supplémentaires imposées aux entreprises de gaz naturel dans d’autres États membres en vertu de l’article 5, paragraphe 1, point a) et paragraphe 2, sont temporairement réduites au niveau établi à l’article 5, paragraphe 1, premier alinéa.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>137</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	Un État membre dans lequel une urgence a été déclarée et qui, bien qu’il ait mis en œuvre les mesures prévues dans le plan d’urgence, n’est pas en mesure de fournir du gaz aux clients protégés, peut demander l’application des mesures de solidarité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>138</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Aussi longtemps que l’approvisionnement des ménages, des services sociaux essentiels et des installations de chauffage urbain dans l’État membre ayant déclaré l’urgence n’est pas assuré malgré l’application de la mesure prévue au paragraphe 1, l’approvisionnement en gaz de clients autres que des ménages, des services sociaux essentiels et des installations de chauffage urbain dans tout autre État membre directement raccordé à l’État membre qui a déclaré l’urgence est interrompu dans la mesure nécessaire pour permettre l’approvisionnement des ménages, des services sociaux essentiels et des installations de chauffage urbains dans les États membres ayant déclaré l’urgence.
	2.	Aussi longtemps que l’approvisionnement en gaz des clients protégés de l’État membre qui a demandé l’application des mesures de solidarité n’est pas assuré, l’approvisionnement en gaz des clients autres que les clients protégés dans tout autre État membre, directement ou indirectement raccordé à l’État membre concerné à travers un pays tiers, est interrompu dans la mesure nécessaire pour permettre l’approvisionnement des clients protégés dans les États membres ayant demandé l’application des mesures de solidarité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>139</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le premier alinéa s’applique aux services sociaux essentiels et aux installations de chauffage urbain dans la mesure où ils sont couverts par la définition des clients protégés dans leur État membre respectif.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>140</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les autorités compétentes adoptent les mesures nécessaires pour que le gaz non livré à des clients autres que des ménages, des services sociaux essentiels et des installations de chauffage urbain sur leur territoire, dans la situation décrite au paragraphe 2, puisse être livré à l’État membre se trouvant dans la situation d’urgence décrite au même paragraphe, pour l’approvisionnement des ménages, des services sociaux essentiels et des installations de chauffage urbain dans ledit État membre.
	3.	Les autorités compétentes adoptent les mesures nécessaires pour que le gaz non livré à des clients autres que les clients protégés sur leur territoire, dans la situation décrite au paragraphe 2, puisse être livré à l’État membre se trouvant dans la situation d’urgence décrite au même paragraphe.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>141</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Les arrangements techniques, juridiques et financiers en vue de l’application du paragraphe 3 sont convenus entre les États membres qui sont directement raccordés les uns aux autres, et décrits dans les plans d’urgence de leurs régions respectives. Ces arrangements peuvent porter, notamment, sur le prix du gaz à appliquer, l’utilisation d’interconnexions, y compris les capacités bidirectionnelles, les volumes de gaz et la couverture des coûts de compensation. Les mesures fondées sur le marché, telles que les enchères, sont privilégiées pour la mise en œuvre de l’obligation énoncée au paragraphe 3. En cas de modification des arrangements techniques, juridiques et financiers nécessaires à l’application du paragraphe 3, le plan d’urgence correspondant est mis à jour en conséquence.
	4.	Les arrangements techniques, juridiques et financiers en vue de l’application du paragraphe 3 sont convenus entre les États membres qui sont directement raccordés les uns aux autres, et décrits dans les plans d’urgence de leurs régions respectives. Ces arrangements portent, notamment, sur le prix du gaz à appliquer, l’utilisation d’interconnexions, y compris les capacités bidirectionnelles garanties, les volumes de gaz et la couverture des coûts de compensation. L’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ACER) peut jouer un rôle de catalyseur pour le calcul des coûts de compensation, lesquels sont fondés sur le marché. Le mécanisme de solidarité est un mécanisme de dernier ressort, avec une compensation adéquate minimisant les conséquences pour les acteurs du marché concernés. Les mesures fondées sur le marché, telles que les enchères, sont privilégiées pour la mise en œuvre de l’obligation énoncée au paragraphe 3. Les prix du gaz et les coûts de compensation ainsi que les mécanismes visés au présent paragraphe reflètent les conditions du marché et sont réexaminés à intervalles réguliers, y compris dans les situations d’urgence. En cas de modification des arrangements techniques, juridiques et financiers nécessaires à l’application du paragraphe 3, le plan d’urgence correspondant est mis à jour en conséquence. La Commission élabore des lignes directrices pour les modèles de mesures de solidarité, y compris les clauses types, et les publie au plus tard le ... [date d’entrée en vigueur du mécanisme de solidarité].


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>142</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Le paragraphe 2 s’applique à compter du 1er mars 2019.
	5.	Le paragraphe 2 s’applique à compter du 1er octobre 2018.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>143</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Si les États membres ne s’accordent pas sur les arrangements techniques, juridiques et financiers, la Commission peut proposer un cadre pour ces mesures dans son avis et sa décision concernant les plans.
	6.	Si les États membres ne s’accordent pas sur les arrangements techniques, juridiques, financiers et commerciaux, la Commission met en place un cadre pour ces mesures conformément au paragraphe 4.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>144</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Échange d’informations
	Collecte des informations


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>145</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	les informations relatives aux mesures prévues et à celles déjà mises en œuvre par l’autorité compétente pour atténuer la situation d’urgence, ainsi que les informations sur leur efficacité;
	(b)	les informations relatives aux mesures prévues et à celles déjà mises en œuvre par l’autorité compétente pour atténuer la situation d’urgence, y compris les mesures de gestion de la demande, ainsi que les informations sur leur efficacité;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>146</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Dans des circonstances dûment justifiées, indépendamment d’une déclaration d’urgence, l’autorité compétente peut exiger des entreprises de gaz naturel qu’elles fournissent les informations visées au paragraphe 1 ou des informations supplémentaires nécessaires pour évaluer la situation globale de l’approvisionnement en gaz de l’État membre ou d’autres États membres, y compris des informations contractuelles. La Commission peut demander aux autorités compétentes les informations fournies par des entreprises de gaz naturel.
	4.	Indépendamment d’une déclaration d’urgence, l’autorité compétente peut exiger des entreprises de gaz naturel qu’elles fournissent les informations visées au paragraphe 1 ou des informations supplémentaires nécessaires pour évaluer la situation globale de l’approvisionnement en gaz de l’État membre ou d’autres États membres, y compris des informations contractuelles. La Commission peut demander aux autorités compétentes les informations fournies par des entreprises de gaz naturel. La Commission et les autorités compétentes s’abstiennent de toute charge administrative inutile, en particulier d’une duplication des obligations d’information.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>147</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Si la Commission estime que l’approvisionnement en gaz d’une région ou de l’Union dans son ensemble est compromis ou susceptible de l’être, elle peut obliger les autorités compétentes à collecter et à communiquer à la Commission les informations nécessaires pour évaluer la situation de l’approvisionnement en gaz de l’Union. La Commission peut communiquer son évaluation au groupe de coordination pour le gaz.
	5.	Si la Commission estime que l’approvisionnement en gaz d’une région ou de l’Union dans son ensemble est compromis ou susceptible de l’être, elle peut obliger les autorités compétentes à collecter et à communiquer à la Commission les informations nécessaires pour évaluer la situation de l’approvisionnement en gaz de l’Union. La Commission communique son évaluation au groupe de coordination pour le gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>148</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 6 – alinéa 1 – point a – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	aux autorités compétentes concernées, les détails suivants relatifs aux contrats de fourniture de gaz d’une durée supérieure à un an:
	(a)	aux autorités compétentes concernées et aux autorités de régulation nationales, les détails suivants relatifs aux contrats de fourniture de gaz d’une durée supérieure à un an:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>149</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 6 – alinéa 1 – point a – sous-point v bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(v bis)	prix;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>150</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 6 – alinéa 1 – point a – sous-point vi</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(vi)	conditions de suspension des livraisons de gaz.
	(vi)	conditions de renégociation et de suspension des livraisons de gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>151</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 6 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	à l’autorité compétente et à la Commission, immédiatement après leur conclusion ou leur modification, les contrats de fourniture de gaz d’une durée supérieure à un an conclus ou modifiés après le [OP: Please insert the date of entry in force of this Regulation] et qui, individuellement ou collectivement avec d’autres contrats passés avec le même fournisseur ou ses filiales, fournissent plus de 40 % de la consommation de gaz naturel annuelle de l’État membre concerné. L’obligation de notification ne s’applique pas aux modifications portant uniquement sur le prix du gaz. L’obligation de notification s’applique aussi à tous les accords commerciaux pertinents pour l’exécution du contrat de fourniture de gaz.
	(b)	à l’autorité compétente et à la Commission, immédiatement après leur conclusion ou leur modification, les contrats de fourniture de gaz avec le même fournisseur d’un pays tiers ou ses filiales, d’une durée supérieure à un an conclus ou modifiés après le 20 mars 2015 et qui, individuellement ou collectivement avec les contrats d’autres entreprises de gaz naturel sur le même marché passés avec le même fournisseur ou ses filiales, fournissent plus de 40 % du total annuel des importations de gaz naturel des pays tiers vers l’État membre concerné. L’obligation de notification s’applique également au prix du gaz. L’obligation de notification s’applique aussi à tous les accords commerciaux existants et nouveaux pertinents pour l’exécution du contrat de fourniture de gaz. À cette fin, les autorités de régulation nationales surveillent la structure d’approvisionnement du marché et informent les entreprises de gaz naturel concernées une fois que le seuil de 40 % est dépassé.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>152</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 6 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	L’autorité compétente notifie à la Commission les informations énumérées au premier alinéa, point a), au plus tard à la fin du mois de septembre de chaque année.
	L’autorité compétente notifie à la Commission les informations énumérées au point a) du présent paragraphe, au plus tard à la fin du mois de septembre de chaque année. La Commission agrège les données notifiées en regroupant les États membres présentant des schémas similaires de fournisseurs de pays tiers, afin de créer des indices de référence contractuels devant être utilisés par les entreprises de gaz naturel concernées.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>153</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 bis.	Les contrats avec les fournisseurs des pays de l’EEE sont exclus de l’obligation de notification prévue au paragraphe 6.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>154</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 6 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 ter.	La Commission utilise les données collectées pour calculer le prix moyen du gaz que payent les entreprises de gaz naturel dans chaque région, au sens de l’annexe I et dans l’ensemble l’Union. Les résultats obtenus sont publiés tous les deux ans.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>155</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	Dans des circonstances dûment justifiées, si l’autorité compétente ou la Commission considère qu’un contrat de fourniture de gaz non couvert par le paragraphe 6, point b), du présent article est susceptible d’avoir une incidence sur la sécurité d’approvisionnement d’un État membre, d’une région ou de l’Union dans son ensemble, l’autorité compétente de l’État membre où est active l’entreprise de gaz naturel qui a conclu ledit contrat, ou la Commission, peut demander à l’entreprise de gaz naturel de communiquer le contrat en vue de l’évaluation de son incidence sur la sécurité de l’approvisionnement. La demande peut également englober tout autre accord commercial pertinent pour l’exécution du contrat de fourniture de gaz.
	7.	Dans des circonstances dûment justifiées, si l’autorité compétente ou la Commission considère qu’un contrat de fourniture de gaz non couvert par le paragraphe 6, point b), du présent article est susceptible d’avoir une incidence sur la sécurité d’approvisionnement en gaz d’un État membre, d’une région ou de l’Union dans son ensemble, l’autorité compétente de l’État membre où est active l’entreprise de gaz naturel qui a conclu ledit contrat, ou la Commission, demande à l’entreprise de gaz naturel de communiquer le contrat en vue de l’évaluation de son incidence sur la sécurité de l’approvisionnement en gaz. La demande peut également englober tout autre accord commercial pertinent pour l’exécution du contrat de fourniture de gaz ou les accords commerciaux relatifs au développement et au fonctionnement de l’infrastructure.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>156</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 bis.	Au plus tard le ... [6 mois après la date d’entrée en vigueur du présent règlement], l’autorité compétente met en place des mesures pour imposer des amendes aux entreprises de gaz naturel en cas de non-respect des dispositions du paragraphe 6 ou 7. Ces amendes sont effectives, proportionnées et dissuasives.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>157</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	8 bis.	Si la Commission constate que les clauses d’un contrat de fourniture de gaz enfreignent les dispositions du présent règlement, elle peut envisager de lancer de nouvelles procédures, entre autres au titre du droit de la concurrence de l’Union. La Commission informe l’entreprise de gaz naturel concernée et l’autorité compétente sur l’incompatibilité des clauses du contrat de fourniture de gaz avec les dispositions du présent règlement et demande que les clauses du contrat soient modifiées. L’entreprise de gaz naturel ou l’autorité compétente notifie, dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande, les modifications à la Commission ou lui explique pourquoi elle conteste ladite demande. Dans un délai de trois mois à compter de la réception de cette réponse, la Commission modifie, retire ou confirme sa demande. La Commission motive sa décision de manière détaillée. Au plus tard le ... [six mois après la date d’entrée en vigueur du présent règlement], l’autorité compétente met en place des mesures pour imposer des amendes aux entreprises de gaz naturel qui ne respecteraient pas la demande. Ces amendes sont effectives, proportionnées, dissuasives et imposées en tenant compte de l’ampleur de l’infraction et des avantages potentiels que les entreprises de gaz naturel concernées peuvent retirer du non-respect des règles.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>158</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	9.	Les autorités compétentes et la Commission préservent la confidentialité des informations sensibles sur le plan commercial.
	9.	Les autorités compétentes et la Commission garantissent strictement la confidentialité des informations sensibles sur le plan commercial mises à disposition en appliquant les dispositions du présent article.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>159</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Un groupe de coordination pour le gaz est créé pour faciliter la coordination des mesures relatives à la sécurité de l’approvisionnement en gaz. Ce groupe est composé de représentants des États membres, en particulier de leurs autorités compétentes, ainsi que de l’agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ACER), de l’ENTSO pour le gaz et des instances représentatives du secteur et de celles des consommateurs concernés. La Commission, en concertation avec les États membres, statue sur la composition du groupe en veillant à ce que celui-ci soit pleinement représentatif. Elle exerce la présidence du groupe. Le groupe arrête son règlement intérieur.
	1.	Un groupe de coordination pour le gaz est créé pour faciliter la coordination des mesures relatives à la sécurité de l’approvisionnement en gaz. Ce groupe est composé de représentants des États membres, en particulier de leurs autorités compétentes et de leurs autorités de régulation nationales, ainsi que de l’agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ACER), de l’ENTSO pour le gaz et des instances représentatives du secteur et de celles des consommateurs concernés. La Commission, en concertation avec les États membres, statue sur la composition du groupe en veillant à ce que celui-ci soit pleinement représentatif. Elle exerce la présidence du groupe. Le groupe arrête son règlement intérieur.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>160</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	toutes les informations pertinentes pour la sécurité de l’approvisionnement en gaz au niveau national, au niveau régional et au niveau de l’Union;
	(b)	toutes les informations pertinentes pour la sécurité de l’approvisionnement en gaz au niveau national, au niveau régional et au niveau de l’Union, y compris les informations et données concernant les politiques et mesures de gestion de la demande mises en œuvre et prévues;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>161</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 2 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(g)	la coordination des mesures visant à gérer une urgence au sein de l’Union, avec les pays tiers qui sont des parties contractantes au traité instituant la Communauté de l’énergie et avec d’autres pays tiers;
	(g)	la coordination des mesures visant à gérer une urgence au sein de l’Union, avec les parties contractantes à la Communauté de l’énergie et avec d’autres pays tiers;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>162</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	La deuxième phrase de l’article 3, paragraphe 2, l’article 3, paragraphe 6, l’article 4, paragraphes 3, 4 et 6, l’article 5, paragraphe 2, l’article 6, paragraphe 1, point d), l’article 7, paragraphe 5, points b) et e), l’article 8, paragraphe 1, points e), g) et i), l’article 8, paragraphe 4, points b) et c), l’article 9, paragraphe 1, points j) et m), l’article 9, paragraphe 4, l’article 10, paragraphe 4, l’article 11, paragraphe 5, et l’article 12 créent des obligations pour les États membres à l’égard d’une partie contractante de la Communauté de l’énergie, sous réserve de la procédure suivante:
	1.	La deuxième phrase de l’article 3, paragraphe 2, l’article 3, paragraphe 6, l’article 4, paragraphes 3, 4 et 6, l’article 5, paragraphe 2, l’article 6, paragraphe 1, point d), l’article 7, paragraphe 5, points b) et e), l’article 8, paragraphe 1, points e), g) et i), l’article 8, paragraphe 4, points b) et c), l’article 9, paragraphe 1, points j) et m), l’article 9, paragraphe 4, l’article 10, paragraphe 4, l’article 11, paragraphe 5, et l’article 12 créent des obligations pour tous les États membres à l’égard d’une partie contractante de la Communauté de l’énergie, sous réserve de la procédure suivante:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>163</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Sur la base des évaluations visées à l’article 7, paragraphe 5, la Commission tire des conclusions le cas échéant quant aux moyens envisageables pour renforcer la sécurité d’approvisionnement à l’échelon de l’Union et fait rapport au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre du présent règlement, y compris, s’il y a lieu, en formulant des recommandations pour améliorer le présent règlement.
	Sur la base des évaluations visées à l’article 7, paragraphe 5, la Commission tire des conclusions le cas échéant quant aux moyens envisageables pour renforcer la sécurité de l’approvisionnement en gaz à l’échelon de l’Union et présente un rapport au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre du présent règlement, y compris, s’il y a lieu, en formulant une proposition législative pour modifier le présent règlement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>164</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 17 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Notifications
	Transmission de documents


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>165</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 17 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	L’évaluation des risques, les plans d’action préventifs, les plans d’urgence et tous les autres documents sont notifiés à la Commission par voie électronique via la plateforme CIRCABC.
	L’évaluation des risques, les plans d’action préventifs, les plans d’urgence et tous les autres documents sont transmis à la Commission par voie électronique via la plateforme CIRCABC.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>166</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 17 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Toute correspondance relative à une notification est transmise par voie électronique.
	Toute correspondance relative aux dispositions du présent article est transmise par voie électronique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>167</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – point 3 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	On entend par «zone couverte» une zone géographique pour laquelle on calcule la formule N-1; cette zone est déterminée par l’autorité compétente.
	On entend par «zone couverte» une zone d’un marché donnée délimitée géographiquement pour laquelle on calcule la formule N-1; cette zone est déterminée par l’autorité compétente.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>168</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – point 1 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Afin de mettre en place une capacité bidirectionnelle ou de la renforcer sur une interconnexion, ou d’obtenir ou de prolonger une dérogation à cet égard, les gestionnaires de réseau de transport de part et d’autre de l’interconnexion soumettent à leurs autorités compétentes (les autorités compétentes concernées), après consultation de tous les gestionnaires de réseau de transport sur le parcours du corridor d’approvisionnement gazier:
	1.	Afin de mettre en place une capacité bidirectionnelle ou de la renforcer sur une interconnexion, ou d’obtenir ou de prolonger une dérogation à cet égard, les gestionnaires de réseau de transport de part et d’autre de l’interconnexion soumettent à leurs autorités compétentes ou à leurs autorités de régulation, si celles-ci ne sont pas l’autorité compétente («autorités compétentes concernées» dans la présente annexe), après consultation de tous les gestionnaires de réseau de transport sur le parcours du corridor d’approvisionnement gazier:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>169</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1.1 – sous-point e – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e)	Décrire le rôle de la production locale de la région:
	(e)	Décrire le rôle de la production locale de la région, y compris du biogaz:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>170</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1.1 – sous-point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(f bis)	Scénarios de demande en gaz, en tenant également compte de l’effet des mesures d’efficacité énergétique sur la consommation finale par an.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>171</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe IV – point 1.2 – sous-point g bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(g bis)	Scénarios de demande en gaz, en tenant également compte de l’effet des mesures d’efficacité énergétique sur la consommation finale par an.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>172</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – point 1.1 – sous-point e – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e)	Décrire le rôle de la production locale de la région:
	(e)	Décrire le rôle de la production locale de la région, y compris du biogaz:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>173</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – point 1.1 – sous-point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(f bis)	Décrire le rôle des mesures d’efficacité énergétique et leur incidence sur la consommation finale de gaz par an


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>174</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – point 1.2 – sous-point g bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(g bis)	Décrire le rôle des mesures d’efficacité énergétique et leur incidence sur la consommation finale de gaz par an


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>175</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – point 5 – sous-point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	Décrire les autres mesures adoptées pour des raisons autres que l’évaluation des risques mais qui ont un impact positif sur la sécurité d’approvisionnement de la région ou de l’État membre.
	(b)	Décrire les autres mesures adoptées pour des raisons autres que celles recensées dans l’évaluation des risques mais qui ont un impact positif sur la sécurité d’approvisionnement de la région ou de l’État membre.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>176</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – modèle 1 – point 9 – sous-point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(b bis)	Décrire les mécanismes employés aux fins de l’intégration de l’expertise technique et opérationnelle fournie par le SCRG de l’ENTSO pour le gaz.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>177</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe V – modèle 2 – point 6 – sous-point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(b bis)	Décrire les mécanismes en place aux fins de la coopération avec le SCRG de l’ENTSO pour le gaz.


</Amend></RepeatBlock-Amend>
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EXPOSÉ DES MOTIFS

I. Introduction


Avec l’entrée en vigueur du règlement (UE) nº 994/2010 concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz et abrogeant la directive 2004/67/CE du Conseil, l’Union européenne a franchi la première étape vers un renforcement de la coordination entre les entreprises de gaz naturel, les États membres et la Commission européenne en ce qui concerne la sécurité de l’approvisionnement en gaz, qui constitue un problème de nature transnationale. 

Le règlement de 2010 se fondait sur la reconnaissance du fait que la sécurité énergétique est une compétence partagée et une responsabilité des autorités nationales et de l’Union européenne, comme indiqué à l’article 194 du traité sur l’Union européenne. Cet article instaure une politique énergétique commune fondée sur le principe de la solidarité et visant notamment à garantir la sécurité de l’approvisionnement énergétique. 

Le règlement de 2010 coïncidait avec la position du Parlement, qui demandait depuis longtemps de parachever le cadre réglementaire et de compléter les infrastructures nécessaires du marché intérieur de l’énergie par des dispositions qui permettraient de faciliter, dans un esprit de solidarité, la mise en œuvre de mécanismes conjoints de prévention et de réaction aux ruptures d’approvisionnement d’origine externe. Cela était d’autant plus important dans le contexte de la dépendance croissante de l’Union aux importations de gaz et des interruptions répétées de l’approvisionnement en gaz en provenance de Russie, qui ont eu de graves répercussions sur plusieurs États membres de l’Union.

Les crises du gaz de 2006 et de 2009, ainsi que celle qui a suivi en 2014, ont suscité des incertitudes concernant l’approvisionnement en gaz. La sécurité énergétique s’est ainsi retrouvée au cœur de l’élaboration des politiques de l’Union et est devenue l’un des objectifs clés de la stratégie «Union de l’énergie» adoptée par la Commission européenne le 25 février 2015.

Le règlement de 2010 s’est avéré vital pour le renforcement de la sécurité énergétique en Europe. Dans le même temps, compte tenu des résultats des tests de résistance effectués après les différentes crises d’approvisionnement, du rapport d’exécution concernant le règlement de 2010 et de la consultation publique menée par la Commission en 2015, votre rapporteur fait remarquer que l’approche au niveau national ne suffit pas à remédier intégralement aux disparités régionales et au caractère transfrontalier de l’approvisionnement en gaz, et qu’il est donc essentiel de renforcer les mécanismes fondés sur la solidarité en réaction aux ruptures d’approvisionnement. Votre rapporteur estime qu’il faut plus de coopération, de coordination et de transparence pour lever de nouvelles barrières entre les États membres, réduire les coûts de prévention et maximiser les effets de l’atténuation, surtout dans le contexte actuel de l’intégration croissante des marchés gaziers de l’Union et de l’approche par corridor de l’approvisionnement en gaz et des flux inversés en Europe.

Votre rapporteur se félicite de l’initiative prise par la Commission de réviser le règlement de 2010. Il s’agit de l’une des mesures législatives clés du cadre de l’Union de l’énergie, que le Parlement avait d’ailleurs appelée de ses vœux dans sa résolution du 15 décembre 2015 intitulée «Vers une Union européenne de l’énergie». Votre rapporteur accueille favorablement l’approche générale de la Commission consistant à consolider les mécanismes existants afin de renforcer davantage la sécurité énergétique de l’Union. 



II. Principaux points relevés par le rapporteur


II.1. Approche régionale et corridors d’approvisionnement d’urgence

Votre rapporteur estime que le caractère transnational de l’approvisionnement en gaz, illustré par le fait que 90 % du gaz qui traverse l’Europe passe au moins par deux pays, et, par là même, le risque de retombées internationales à la suite de perturbations de l’approvisionnement requièrent une coopération aussi vaste que possible et un renforcement du rôle de coordination de la Commission, comme cela a été proposé dans de nombreuses initiatives politiques ces dix dernières années et conformément à la position maintes fois défendue par le Parlement. Parmi ces initiatives, l’on compte, entre autres, la Communauté européenne de l’énergie, que votre rapporteur a proposée avec Jacques Delors, ancien président de la Commission, et la stratégie de l’Union de l’énergie. 

Tout en étant très favorable à une approche à l’échelle de l’Union, voire paneuropéenne, votre rapporteur prend en considération les résultats de l’analyse d’impact du nouveau règlement. La Commission a comparé quatre scénarios possibles: le statu quo (pas de nouvelle mesure au niveau de l’Union), une option non législative (amélioration de la mise en œuvre et mesures juridiques non contraignantes), des options législatives qui prévoient une coordination renforcée à deux degrés possibles et, enfin, une harmonisation complète au niveau de l’Union. Il ressort de l’analyse des scénarios qu’une coordination accrue assortie de certains principes et normes établis au niveau de l’Union serait la meilleure option.
Votre rapporteur estime que l’approche régionale en matière d’évaluation des risques ainsi que l’élaboration de plans de prévention et d’atténuation offrent une trajectoire efficace et efficiente pour atteindre un niveau nettement plus élevé de sécurité énergétique. Il soutient aussi fermement l’harmonisation des modèles et le mécanisme de contrôle par les pairs, qui permettent de garantir que les solutions convenues dans les régions respectives forment un cadre de sécurité énergétique efficace et compatible à l’échelle de l’Union. 

Dans le même temps, pour ce qui est de l’approvisionnement en gaz, les régions devraient être considérées comme autosuffisantes en matière de prévention et d’atténuation des urgences. Un approvisionnement énergétique instable dans un pays ou une région a des répercussions sur l’ensemble de l’Union le long des corridors d’approvisionnement. Si, en tout état de cause, les États membres ne devraient pas coopérer uniquement au niveau des régions, il pourrait s’avérer utile d’intégrer une perspective européenne plus marquée dans la proposition, ce qui permettrait de recourir à l’ensemble des instruments et des outils disponibles dans le cadre plus large du marché intérieur du gaz de l’Union. Cela pourrait se faire en réalisant une analyse approfondie, au niveau de l’Union, des corridors d’approvisionnement d’urgence sur la base des sources d’approvisionnement en gaz communes à un groupe d’États membres.

Votre rapporteur considère qu’aux fins de la sécurité énergétique d’un État membre ou d’un groupe d’États membres, les corridors d’approvisionnement d’urgence peuvent fournir des informations essentielles et offrir des solutions pour aider les États membres à préparer les évaluations des risques et les plans régionaux de prévention et d’urgence, en fournissant les quantités disponibles ainsi que les modalités et les sources possibles pour l’approvisionnement en gaz des États membres dans le besoin. Sur la base des mécanismes de coordination existants de l’ENTSOG, les corridors d’approvisionnement d’urgence devraient compléter l’approche régionale de manière à empêcher les fragmentations, à renforcer sensiblement la perspective européenne et à améliorer l’efficacité des actions de prévention et de réaction dans les situations d’urgence. En outre, votre rapporteur est convaincu qu’une évaluation obligatoire de l’approvisionnement en gaz allant au-delà des régions permettrait à l’Union et aux États membres d’être bien mieux préparés à une crise et de réagir plus rapidement en cas d’urgence.

II.2. Mécanisme de solidarité

Votre rapporteur se félicite de l’introduction de la clause de solidarité en tant que principe de dernier recours juridiquement contraignant. Il tient à souligner que ce mécanisme ne devrait pas être considéré comme un substitut aux mesures préventives fondées sur le marché prévues dans le marché intérieur du gaz de l’Union ni aux efforts consentis par un pays pour améliorer sa résistance aux ruptures d’approvisionnement en diversifiant ses fournisseurs, ses voies d’approvisionnement et ses sources d’énergie et en accroissant son efficacité énergétique.

II.3. Échange d’informations

Votre rapporteur soutient fermement l’argument selon lequel la sécurité d’approvisionnement en énergie nécessite des conditions équitables en matière de commerce énergétique pour les entreprises dans l’ensemble de l’Union, notamment pour les entreprises du secteur énergétique, lesquelles conditions équitables se caractérisent par des règles de marché transparentes, liant toutes les entreprises et parties prenantes tout au long de la chaîne d’approvisionnement, de transmission et de distribution. 
Il reconnaît l’importance d’un échange d’informations adéquat pour l’évaluation des risques et pour la prévention et l’atténuation des crises. En conséquence, votre rapporteur soutient la proposition de la Commission, qui prévoit que certains contrats concernés devront être automatiquement notifiés à la Commission et à l’autorité compétente lors de leur conclusion ou de leur modification, de même que le pouvoir de l’autorité compétente et de la Commission de demander, dans des cas dûment justifiés, que l’entreprise de gaz naturel fournisse le contrat aux fins de l’évaluation de son impact sur la sécurité de l’approvisionnement. 

II.4. Clients protégés

Votre rapporteur introduit une définition des clients protégés harmonisée à l’échelle de l’Union. Cela contribuera à éliminer les différences entre les États membres qui peuvent influer sur la norme d’approvisionnement, en particulier lorsque le respect de cette dernière est assuré par des mesures non fondées sur le marché, ce qui a un impact négatif sur le marché intérieur et la sécurité de l’approvisionnement des États membres voisins en raison de la réduction de la liquidité des marchés du gaz, notamment en cas de situation tendue au niveau de l’offre et de la demande.
Votre rapporteur propose également de permettre aux États membres de donner la priorité à certaines centrales au gaz vitales pour l’intégrité du réseau. Dans des conditions strictes, de telles centrales devraient être prioritaires par rapport à certains clients protégés afin d’éviter une panne générale qui priverait d’électricité tous les clients protégés et pourrait entraîner une rupture de l’approvisionnement en gaz (si les appareils au gaz ont besoin d’électricité pour fonctionner).

II.5. Intégration de la Communauté de l’énergie

Votre rapporteur souscrit pleinement à la nécessité de créer un cadre réglementaire commun dans le domaine de l’énergie, et en particulier de la sécurité de l’approvisionnement, entre l’Union européenne et les parties contractantes au traité instituant la Communauté de l’énergie. Il se félicite dès lors de l’approche adoptée par la Commission, qui étend certaines dispositions du règlement (cohérence transfrontalière des évaluations des risques, des plans d’action préventifs et des plans d’urgence) pour qu’elles s’appliquent à la Communauté de l’énergie une fois que ses parties contractantes auront mis en œuvre les dispositions juridiques concernées.


II.6. Achats communs

Votre rapporteur a soutenu à plusieurs reprises que les achats communs étaient un moyen de renforcer la position de négociation des entreprises, des pays ou des régions vis-à-vis des fournisseurs extérieurs, et donc de réduire les prix de l’énergie pour les consommateurs et de contribuer à une sécurité d’approvisionnement fondée sur le marché et sur le principe de solidarité. Dans sa résolution «Vers une Union européenne de l’énergie», le Parlement a aussi demandé à la Commission d’analyser la pertinence et la structure possible d’un mécanisme volontaire d’achats communs de gaz. Votre rapporteur demeure convaincu que l’achat groupé volontaire, qui fait déjà l’objet d’initiatives ascendantes dans l’Union, devait être pris en considération dans le droit de l’Union. 

***

L’enjeu n’est pas uniquement la sécurité d’approvisionnement d’une source d’énergie donnée, mais aussi 
la sécurité globale, la compétitivité économique et la croissance de l’Union européenne, ainsi que la création d’emplois pour nos citoyens. La question à l’examen revêt aussi une grande importance pour notre politique ambitieuse en matière de climat et les relations avec nos pays voisins. Nous devons garder tous ces éléments à l’esprit lors de la négociation du nouveau règlement. Celui-ci peut être le tremplin qui nous portera vers une croissance sûre et pérenne et une réussite européenne que nous bâtirons ensemble pour les prochaines décennies.


<Date>{14/09/2016}14.9.2016</Date>
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JUSTIFICATION SUCCINCTE
La Commission a présenté au Parlement et au Conseil une proposition tendant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz naturel. Il y a lieu de saluer le règlement proposé; l’accent qu’il met sur les mécanismes de coopération régionale et de sécurité répond à la nécessité d’un engagement fort au niveau de l’Union en vue d’éviter les perturbations de l’approvisionnement en gaz.

La coopération régionale doit être renforcée au regard des flux d’informations concernant les perturbations de l’approvisionnement en gaz ainsi que les dérogations accordées aux clients protégés. Ces dernières devraient être établies à l’échelon régional dans une perspective d’amélioration du contenu et de la clarté des plans d’action préventifs et des plans d’urgence. Cela étant, si la coopération régionale devait s’avérer difficile en raison de désaccords entre les États membres, la Commission devrait néanmoins pouvoir instaurer un cadre technique et juridique pour la clause de solidarité, les plans d’évaluation des risques requis ou les mécanismes de coopération.

L’objectif stratégique de diversification des voies et des sources d’approvisionnement devrait être renforcé, s’il y a lieu, par une agrégation volontaire de la demande, conformément aux propositions du Conseil. Un tel mécanisme permettrait de réduire les pressions monopolistiques dans les marchés moins concurrentiels en cas de coopération des parties intéressées.

Il convient de saluer l’inclusion des pays de la Communauté de l’énergie, pour autant qu’ils satisfassent aux exigences visées à l’article 15. Toutefois, l’Union doit également renforcer le dialogue avec des pays tiers en dehors de ce cadre et développer les dispositifs externes d’intervention d’urgence. L’importance d’une telle démarche est clairement ressortie de négociation du «paquet hivernal» entre l’Ukraine et la Russie, avec la participation de la Commission.

Le mécanisme d’échange d’informations devrait garantir des conditions identiques pour les contrats dépassant un certain volume absolu dès lors que celui-ci est pertinent du point de vue du fonctionnement du marché unique de l’énergie dans son ensemble et non d’un seul pays. Il n’est ni logique ni justifié de corréler le volume des contrats au marché du gaz de pays individuels et, dans le même temps, d’instaurer un marché unique de l’énergie. Le seuil de consommation relative par pays ne devrait jouer qu’un rôle auxiliaire, aux fins de l’inclusion de contrats pour des petits marchés peu concurrentiels et des îlots énergétiques. Les accords notifiés en application de l’article 13 ne devraient pas seulement être analysés mais pourraient également exiger de la Commission qu’elle prenne les mesures nécessaires pour veiller au respect du règlement proposé.

AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA]La commission des affaires étrangères invite la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
[bookmark: IntroB]<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	Le gaz naturel (ci-après dénommé «gaz») reste un élément essentiel de l’approvisionnement énergétique de l’Union. Une proportion considérable de ce gaz est importée dans l’Union en provenance de pays tiers.
	(1)	Le gaz naturel (ci-après dénommé «gaz») reste un élément essentiel de l’approvisionnement énergétique de l’Union. Une proportion considérable de ce gaz est importée dans l’Union en provenance de pays tiers, raison pour laquelle certains États membres dépendent largement ou totalement du gaz fourni par des monopoles de pays tiers.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	Une rupture majeure de l’approvisionnement en gaz peut affecter tous les États membres, l’Union dans son ensemble et les parties contractantes au traité instituant la Communauté de l’énergie, signé à Athènes le 25 octobre 2005. Elle peut aussi nuire gravement à l’économie de l’Union et avoir des répercussions sociales majeures, notamment sur les catégories de clients vulnérables.
	(2)	Une rupture majeure de l’approvisionnement en gaz, même dans un seul État membre, peut affecter tous les États membres, l’Union dans son ensemble et les parties contractantes au traité instituant la Communauté de l’énergie, signé à Athènes le 25 octobre 2005. Elle peut aussi nuire gravement à l’économie de l’Union et avoir des répercussions sociales majeures, notamment sur les catégories de clients vulnérables.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(3)	Le présent règlement vise à faire en sorte que toutes les mesures nécessaires soient prises pour assurer la continuité de l’approvisionnement en gaz dans l’ensemble de l’Union, notamment pour les clients protégés, en cas de conditions climatiques difficiles ou de ruptures de l’approvisionnement en gaz. Ces objectifs devraient être atteints en recourant aux mesures présentant le meilleur rapport coût-efficacité, et d’une manière qui n’entraîne pas de distorsion des marchés de l’énergie.
	(3)	Le présent règlement vise à faire en sorte que toutes les mesures nécessaires soient prises pour assurer la continuité de l’approvisionnement en gaz dans l’ensemble de l’Union, notamment pour les clients protégés, en cas de conditions climatiques difficiles ou de ruptures de l’approvisionnement en gaz. Ces objectifs devraient être atteints en recourant aux mesures présentant le meilleur rapport coût-efficacité, grâce à des mécanismes proportionnés et non discriminatoires, et d’une manière qui n’entraîne pas de distorsion des marchés de l’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 bis)	La mise en œuvre du présent règlement s’inscrit dans un contexte difficile, à l’heure où les marchés de l’énergie souffrent des répercussions de l’invasion de l’Ukraine et de l’annexion de la Crimée par la Russie en 2014, des tensions dans la région de la mer Noire et de la mer Baltique, du contrôle exercé par le groupe État islamique sur les réserves de gaz et de pétrole dans les territoires qu’il occupe, ainsi que des tensions entre l’Arabie Saoudite et l’Iran.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	Le règlement (UE) nº 994/2010 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2010 concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz a déjà nettement amélioré la situation de l’Union, du point de vue tant de sa préparation à une éventuelle rupture d’approvisionnement que de sa capacité à en atténuer les effets. Les États membres sont mieux préparés à affronter une crise de l’approvisionnement, à présent qu’ils sont tenus d’établir des plans comportant des mesures préventives et des mesures d’urgence, et ils sont mieux protégés du fait qu’ils ont dû se plier à un certain nombre d’obligations en ce qui concerne la capacité des infrastructures et l’approvisionnement en gaz. Cependant, le rapport sur la mise en œuvre du règlement (UE) nº 994/2010 d’octobre 2014 a mis en évidence des domaines dans lesquels des améliorations dudit règlement pourraient renforcer encore la sécurité d’approvisionnement de l’Union.
	(4)	Le règlement (UE) nº 994/2010 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2010 concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz a déjà nettement amélioré la situation de l’Union, du point de vue tant de sa préparation à une éventuelle rupture d’approvisionnement que de sa capacité à en atténuer les effets. Certains États membres sont mieux préparés à affronter une crise de l’approvisionnement, à présent qu’ils sont tenus d’établir des plans comportant des mesures préventives et des mesures d’urgence, et ils sont mieux protégés du fait qu’ils ont dû se plier à un certain nombre d’obligations en ce qui concerne la capacité des infrastructures et l’approvisionnement en gaz. Cependant, le rapport sur la mise en œuvre du règlement (UE) nº 994/2010 d’octobre 2014 a mis en évidence des domaines dans lesquels des améliorations dudit règlement pourraient renforcer encore la sécurité d’approvisionnement de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	La communication de la Commission sur la résilience à court terme du système gazier européen, publiée en octobre 201413, a analysé les effets d’une rupture partielle ou totale des livraisons de gaz en provenance de la Russie, et a conclu que des approches purement nationales ne sont pas très efficaces en cas de perturbation grave, du fait de leur champ d’application, qui est par définition limité. Ce test de résistance a démontré à quel point une approche plus coopérative entre les États membres pourrait considérablement réduire les effets de scénarios de perturbation majeure dans les États membres les plus vulnérables.
	(5)	La communication de la Commission sur la résilience à court terme du système gazier européen, publiée en octobre 201413, a analysé les effets d’une rupture partielle ou totale des livraisons de gaz en provenance de la Russie, et a conclu que des approches purement nationales ne sont pas très efficaces en cas de perturbation grave, du fait de leur champ d’application, qui est par définition limité, et en raison du manque de coordination, en particulier au niveau régional. Ce test de résistance a démontré à quel point une approche plus coopérative entre les États membres pourrait considérablement réduire les effets de scénarios de perturbation majeure dans les États membres les plus vulnérables.

	__________________
	__________________

	13 COM(2014) 654 final.
	13 COM(2014) 654 final.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(5 bis)	Afin d’assurer l’approvisionnement en énergie de l’Union, il convient de multiplier les sources d’énergie et d’établir de nouvelles connexions énergétiques entre États membres. De même, il est essentiel de renforcer la coopération dans le domaine de la sécurité énergétique, aussi bien avec les pays du voisinage de l’Union et les partenaires stratégiques qu’entre les institutions de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	La communication de la Commission intitulée «Cadre stratégique pour une union de l’énergie résiliente, dotée d’une politique clairvoyante en matière de changement climatique»14 de février 2015 souligne le fait que l’union de l’énergie repose sur la solidarité et la confiance, qui sont des éléments indispensables à la sécurité énergétique. Le présent règlement devrait viser à stimuler la solidarité et la confiance entre les États membres et devrait mettre en place les mesures requises pour y parvenir, facilitant ainsi la mise en œuvre de l’union de l’énergie.
	(6)	La communication de la Commission intitulée «Cadre stratégique pour une union de l’énergie résiliente, dotée d’une politique clairvoyante en matière de changement climatique»14 de février 2015 souligne le fait que l’union de l’énergie repose sur la solidarité et la confiance, qui sont des éléments indispensables à la sécurité énergétique. Le présent règlement devrait viser à stimuler la solidarité et la confiance entre les États membres et devrait mettre en place les mesures requises pour y parvenir, facilitant ainsi la mise en œuvre de l’union de l’énergie. L’Union ne devrait donc soutenir que les projets de diversification qui sont pleinement conformes au droit et aux principes de l’Union ainsi qu’à ses objectifs et priorités à long terme.

	__________________
	__________________

	14 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen, au Comité des régions et à la Banque européenne d’investissement, COM(2015) 80 final.
	14 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen, au Comité des régions et à la Banque européenne d’investissement, COM(2015) 80 final.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(6 bis)	Afin de créer un marché intérieur de l’énergie stable et flexible, une plus grande interaction devrait être assurée entre les réseaux de gaz et d’électricité de sorte que, si l’approvisionnement en gaz est perturbé, l’électricité ou d’autres sources d’énergie de substitution pourraient être utilisées;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(7)	Un marché intérieur du gaz au fonctionnement efficace constitue la meilleure garantie pour assurer la sécurité de l’approvisionnement énergétique dans l’ensemble de l’Union et pour réduire les risques encourus par chaque État membre face aux effets néfastes des ruptures d’approvisionnement. Lorsque la sécurité d’approvisionnement d’un État membre est menacée, il existe un risque que les mesures élaborées unilatéralement par cet État membre compromettent le bon fonctionnement du marché intérieur du gaz et nuisent à l’approvisionnement en gaz des clients dans d’autres États membres. Pour permettre au marché intérieur du gaz de fonctionner même en cas de déficit d’approvisionnement, la réaction aux crises d’approvisionnement doit être coordonnée et solidaire, tant au niveau de l’action préventive que de la réaction à des ruptures concrètes d’approvisionnement.
	(7)	Un marché intérieur du gaz au fonctionnement efficace constitue la meilleure garantie pour assurer la sécurité de l’approvisionnement énergétique dans l’ensemble de l’Union et pour réduire les risques encourus par chaque État membre face aux effets néfastes des ruptures d’approvisionnement. Lorsque la sécurité d’approvisionnement d’un État membre est menacée, il existe un risque que les mesures élaborées unilatéralement par cet État membre compromettent le bon fonctionnement du marché intérieur du gaz et nuisent à l’approvisionnement en gaz des clients dans d’autres États membres. Pour permettre au marché intérieur du gaz de fonctionner même en cas de déficit d’approvisionnement, la réaction aux crises d’approvisionnement doit être coordonnée et solidaire à l’échelle de l’Union, tant au niveau de l’action préventive que de la réaction à des ruptures concrètes d’approvisionnement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	Dans un esprit de solidarité, la coopération régionale associant à la fois les autorités publiques et les entreprises de gaz naturel devrait être le principe directeur du présent règlement, afin d’inventorier les risques pertinents dans chaque région et d’optimiser les avantages de mesures coordonnées visant à les atténuer, et de mettre en œuvre les mesures présentant le meilleur rapport coût-efficacité pour les consommateurs de l’Union.
	(9)	Dans un esprit de respect des principes de l’économie de marché, la solidarité, la coopération régionale associant à la fois les autorités publiques et les entreprises de gaz naturel devrait être le principe directeur du présent règlement, afin d’inventorier les risques pertinents dans chaque région et d’optimiser les avantages de mesures coordonnées visant à les atténuer, et de mettre en œuvre les mesures présentant le meilleur rapport coût-efficacité pour les consommateurs de l’Union. La solidarité devrait prendre corps à trois niveaux, à savoir au niveau régional et interrégional ainsi qu’au niveau de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	Certains clients, notamment les ménages et les clients fournissant des services sociaux essentiels, sont particulièrement vulnérables et peuvent avoir besoin d’une protection sociale. Une définition de ces clients protégés ne devrait pas entrer en conflit avec les mécanismes de solidarité de l’Union.
	(10)	Certains clients, notamment les ménages et les clients fournissant des services sociaux essentiels, sont particulièrement vulnérables et peuvent avoir besoin d’une protection sociale. Une définition de ces clients protégés ne devrait pas entrer en conflit avec les mécanismes de solidarité de l’Union et devrait être harmonisée au niveau de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 17</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(17)	Une approche régionale de l’évaluation des risques ainsi que de la définition et de l’adoption des mesures de prévention et d’atténuation permet de coordonner les efforts, apportant ainsi des avantages considérables du point de vue de l’efficacité des mesures et de l’optimisation des ressources. Cela vaut notamment pour les mesures conçues pour garantir la continuité de l’approvisionnement, dans des conditions particulièrement difficiles, des clients protégés, et pour les mesures visant à atténuer l’impact d’une urgence. Une évaluation des risques corrélés au niveau régional, à la fois plus complète et plus précise, fera en sorte que les États membres soient mieux préparés à des crises éventuelles. En outre, en cas d’urgence, une approche coordonnée et convenue d’avance de la sécurité d’approvisionnement garantit une réponse cohérente et réduit le risque de retombées négatives que des mesures purement nationales pourraient avoir dans les États membres voisins.
	(17)	Une approche régionale de l’évaluation des risques ainsi que de la définition et de l’adoption des mesures de prévention et d’atténuation permet de coordonner les efforts, apportant ainsi des avantages considérables du point de vue de l’efficacité des mesures et de l’optimisation des ressources. Cela vaut notamment pour les mesures conçues pour garantir la continuité de l’approvisionnement, dans des conditions particulièrement difficiles, des clients protégés, et pour les mesures visant à atténuer l’impact d’une urgence. Une évaluation des risques corrélés au niveau régional, à la fois plus complète et plus précise, fera en sorte que les États membres soient mieux préparés à des crises éventuelles. En outre, en cas d’urgence, une approche coordonnée et convenue d’avance de la sécurité d’approvisionnement garantit une réponse cohérente et réduit le risque de retombées négatives que des mesures purement nationales pourraient avoir dans les États membres voisins. La responsabilité des États membres au regard des normes qu’ils appliquent à l’échelon national en matière de sécurité de l’approvisionnement ne devrait toutefois pas être entravée par l’adoption de l’approche régionale.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 19</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(19)	Aux fins du présent règlement, les critères suivants devraient donc être pris en compte pour la définition des groupes régionaux: les modèles d’approvisionnement, les interconnexions et la capacité d’interconnexion entre États membres existantes et prévues, le développement et la maturité du marché, les structures de coopération régionale existantes et le nombre d’États membres dans une région, qui devrait rester limité pour faire en sorte que le groupe reste d’une taille gérable.
	(19)	Aux fins du présent règlement, les critères suivants devraient donc être pris en compte pour la définition des groupes régionaux: les modèles d’approvisionnement, les corridors, les interconnexions et la capacité d’interconnexion entre États membres existants et prévus, le développement et la maturité du marché, les structures de coopération régionale existantes et le nombre d’États membres dans une région, qui devrait rester limité pour faire en sorte que le groupe reste d’une taille gérable.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 21</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(21)	Lorsqu’elles procèdent à une évaluation globale des risques au niveau régional, les autorités compétentes devraient évaluer les risques naturels, technologiques, commerciaux, financiers, sociaux, politiques et liés au marché, ainsi que tout autre risque pertinent, y compris, le cas échéant, l’interruption des livraisons en provenance du plus gros fournisseur. Tous les risques devraient être traités par des mesures efficaces, proportionnées et non discriminatoires, à définir dans le plan d’action préventif et le plan d’urgence. Les résultats des évaluations des risques devraient aussi contribuer aux évaluations des risques complètes prévues à l’article 6 de la décision nº 1313/2013/UE18.
	(21)	Lorsqu’elles procèdent à une évaluation globale des risques au niveau régional, les autorités compétentes devraient évaluer les risques naturels, technologiques, commerciaux, financiers, sociaux, géostratégiques, politiques et les risques liés au marché et aux infrastructures, ainsi que tout autre risque pertinent, y compris, le cas échéant, l’interruption des livraisons en provenance du plus gros fournisseur. Tous les risques devraient être traités par des mesures efficaces, proportionnées et non discriminatoires, à définir dans le plan d’action préventif et le plan d’urgence. Les résultats des évaluations des risques devraient aussi contribuer aux évaluations des risques complètes prévues à l’article 6 de la décision nº 1313/2013/UE18.

	__________________
	__________________

	18 Décision nº 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 instituant un mécanisme communautaire de protection civile (JO L 347 du 20.12.2013, p. 24).
	18 Décision nº 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 instituant un mécanisme communautaire de protection civile (JO L 347 du 20.12.2013, p. 24).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(23)	Afin de garantir un état de préparation maximale, d’éviter ainsi une rupture d’approvisionnement et d’en atténuer les effets pour le cas où elle se produirait malgré tout, les autorités compétentes d’une région donnée doivent établir des plans d’action préventifs et des plans d’urgence, après consultation des parties prenantes. Les plans régionaux devraient prendre en compte les particularités de chaque État membre. Ils devraient également définir clairement les rôles et les responsabilités des entreprises de gaz naturel et des autorités compétentes. Les mesures nationales à élaborer devraient pleinement tenir compte des mesures régionales prévues dans le plan d’action préventif et le plan d’urgence. Elles devraient également être conçues pour traiter les risques nationaux d’une façon qui tire pleinement parti des possibilités offertes par la coopération régionale. Les plans devraient être par nature techniques et opérationnels, leur fonction étant de contribuer à prévenir l’occurrence ou l’intensification d’une situation d’urgence et d’en atténuer les effets. Les plans devraient prendre en compte la sécurité des réseaux d’électricité et être cohérents avec les outils de planification stratégique et de production de rapports de l’union de l’énergie.
	(23)	Afin de garantir un état de préparation maximale, d’éviter ainsi une rupture d’approvisionnement et d’en atténuer les effets pour le cas où elle se produirait malgré tout, les autorités compétentes d’une région donnée doivent établir des plans d’action préventifs et des plans d’urgence, après consultation des parties prenantes. Les plans régionaux devraient prendre en compte les particularités de chaque État membre. Il convient de déterminer et de développer d’autres voies d’acheminement et fournisseurs d’énergie, en particulier pour les États membres qui dépendent d’un seul fournisseur. Ils devraient également définir clairement les rôles et les responsabilités des entreprises de gaz naturel et des autorités compétentes. Les mesures nationales à élaborer devraient pleinement tenir compte des mesures régionales prévues dans le plan d’action préventif et le plan d’urgence. Elles devraient également être conçues pour traiter les risques nationaux d’une façon qui tire pleinement parti des possibilités offertes par la coopération régionale. Les plans devraient être par nature techniques et opérationnels, leur fonction étant de contribuer à prévenir l’occurrence ou l’intensification d’une situation d’urgence et d’en atténuer les effets. Les plans devraient prendre en compte la sécurité des réseaux d’électricité et être cohérents avec les outils de planification stratégique et de production de rapports de l’union de l’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 36</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(36)	Comme l’a démontré le test de résistance d’octobre 2014, la solidarité est nécessaire pour garantir la sécurité de l’approvisionnement dans toute l’Union et pour maintenir les coûts globaux aussi bas que possible. Lorsqu’une situation d’urgence est déclarée dans un État membre, une approche en deux étapes devrait être suivie afin de renforcer la solidarité. En premier lieu, tous les États membres qui ont instauré des normes d’approvisionnement d’un niveau plus élevé devraient les ramener aux valeurs par défaut afin d’améliorer la liquidité du marché gazier. En second lieu, en cas d’échec de la première étape pour assurer l’approvisionnement nécessaire, d’autres mesures de la part des États membres voisins, même s’ils ne se trouvent pas en situation d’urgence, devraient être déclenchées afin d’assurer l’approvisionnement des ménages, des services sociaux essentiels et des installations de chauffage urbain dans l’État membre qui connaît une urgence. Les États membres devraient déterminer et décrire en détail ces mesures de solidarité dans leurs plans d’urgence, et prévoir une indemnisation juste et équitable des entreprises de gaz naturel.
	(36)	Comme l’a démontré le test de résistance d’octobre 2014, la solidarité est nécessaire pour garantir la sécurité de l’approvisionnement dans toute l’Union et pour maintenir les coûts globaux aussi bas que possible. Lorsqu’une situation d’urgence est déclarée dans un État membre, une approche en deux étapes devrait être suivie afin de renforcer la solidarité. En premier lieu, tous les États membres qui ont instauré des normes d’approvisionnement d’un niveau plus élevé devraient les ramener aux valeurs par défaut afin d’améliorer la liquidité du marché gazier. En second lieu, en cas d’échec de la première étape pour assurer l’approvisionnement nécessaire, d’autres mesures de la part des États membres voisins, même s’ils ne se trouvent pas en situation d’urgence, devraient être déclenchées afin d’assurer l’approvisionnement des ménages, des services sociaux essentiels et des installations de chauffage urbain dans l’État membre qui connaît une urgence. Les États membres devraient déterminer et décrire en détail ces mesures de solidarité dans leurs plans d’urgence, et prévoir une indemnisation juste et équitable des entreprises de gaz naturel. La Commission devrait également veiller à ce que les fournisseurs de gaz dominants dans une région n’abusent pas de leur position, en violation du droit de la concurrence de l’Union, notamment en ce qui concerne les pratiques tarifaires déloyales dans les États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 41</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(41)	L’un des objectifs de l’Union est de renforcer la Communauté de l’énergie, en vue d’assurer une mise en œuvre effective de l’acquis de l’Union dans le domaine de l’énergie, de provoquer des réformes des marchés de l’énergie, ainsi que d’encourager les investissements dans le secteur de l’énergie par une intégration plus étroite des marchés énergétiques de l’Union et de la Communauté de l’énergie. Cela passe aussi par la mise en place d’un socle commun de gestion des crises, en proposant des plans d’action préventifs et des plans d’urgence au niveau régional qui incluraient les parties contractantes de la Communauté de l’énergie. En outre, la communication de la Commission sur la résilience à court terme du système gazier européen d’octobre 2014 évoque la nécessité d’appliquer les règles du marché intérieur de l’énergie aux flux énergétiques entre les États membres de l’Union et les parties contractantes de la Communauté de l’énergie. À cet égard, pour assurer une gestion efficace des crises aux frontières entre les États membres de l’Union et les parties contractantes, les arrangements nécessaires devraient être pris à la suite de l’adoption d’un acte conjoint, de sorte qu’une coopération spécifique pourra être établie avec toute partie contractante de la Communauté de l’énergie une fois que les dispositions de réciprocité requises auront été mises en place.
	(41)	L’un des objectifs de l’Union est de renforcer la Communauté de l’énergie et d’assurer une mise en œuvre effective de l’acquis de l’Union dans le domaine de l’énergie, de provoquer des réformes des marchés de l’énergie, ainsi que d’encourager tous les États membres de la Communauté de l’énergie à investir dans le secteur de l’énergie en vue d’une intégration plus étroite des marchés énergétiques de l’Union et de la Communauté de l’énergie. Cela passe aussi par la mise en place d’un socle commun de gestion des crises, en proposant des plans d’action préventifs et des plans d’urgence au niveau régional qui incluraient les parties contractantes de la Communauté de l’énergie. En outre, la communication de la Commission sur la résilience à court terme du système gazier européen d’octobre 2014 évoque la nécessité que tous les États membres de la Communauté de l’énergie appliquent intégralement les règles et les accords du marché intérieur de l’énergie aux flux énergétiques entre les États membres de l’Union et les parties contractantes de la Communauté de l’énergie. À cet égard, pour assurer une gestion efficace des crises aux frontières entre les États membres de l’Union et les parties contractantes, les arrangements nécessaires devraient être pris à la suite de l’adoption d’un acte conjoint, de sorte qu’une coopération spécifique pourra être établie avec toute partie contractante de la Communauté de l’énergie une fois que les dispositions de réciprocité requises auront été mises en place.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 42</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(42)	Les approvisionnements gaziers en provenance de pays tiers étant essentiels pour la sécurité de l’approvisionnement en gaz de l’Union, il convient que la Commission coordonne l’action à l’égard des pays tiers, travaille avec les pays fournisseurs et de transit sur des arrangements permettant de faire face aux situations de crise et de garantir un flux de gaz stable à destination de l’Union. La Commission devrait donc être habilitée à mettre en place une task force pour surveiller, en situation de crise, les flux de gaz à destination de l’Union, en consultation avec les pays tiers concernés et, lorsqu’une crise résulte de difficultés avec un pays tiers, à faire office de médiateur et de conciliateur.
	(42)	Les approvisionnements gaziers en provenance de pays tiers étant essentiels pour la sécurité de l’approvisionnement en gaz de l’Union, il convient que la Commission coordonne l’action à l’égard des pays tiers, travaille avec les pays fournisseurs et de transit sur des arrangements permettant de faire face aux situations de crise et de garantir un flux de gaz stable à destination de l’Union. À cet effet, il convient de coordonner de manière cohérente l’action menée dans les domaines de l’énergie et de la politique extérieure. La Commission devrait donc être habilitée à mettre en place une task force pour surveiller, notamment en situation de crise, les flux de gaz à destination de l’Union, en consultation avec les pays tiers concernés et, lorsqu’une crise résulte de difficultés avec un pays tiers, à faire office de médiateur et de conciliateur. La Commission devrait continuer à contribuer activement à la reprise des discussions tripartites avec Gazprom et l’Ukraine sur la fourniture de gaz russe à cette dernière, afin de veiller à ce que l’approvisionnement en gaz de l’Ukraine par la Russie ne serve plus d’arme dans le conflit entre ces deux pays et que l’Ukraine continue d’être un partenaire et un pays de transit fiable dans le domaine du gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 44</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(44)	Les États membres agissant pour leur propre compte ne peuvent réaliser de manière satisfaisante l’objectif du présent règlement, à savoir garantir un approvisionnement gazier sûr dans l’ensemble de l’Union. Étant donné l’ampleur et les effets de l’action requise, elle sera mieux réalisée à l’échelon de l’Union. L’Union peut donc arrêter des mesures, conformément au principe de subsidiarité énoncé à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif.
	(44)	Les États membres agissant pour leur propre compte ne peuvent réaliser de manière satisfaisante l’objectif du présent règlement, à savoir garantir un approvisionnement gazier sûr dans l’ensemble de l’Union. L’évaluation des risques et les stratégies à l’échelle nationale sont insuffisantes. Étant donné l’ampleur et les effets de l’action requise, elle sera mieux réalisée à l’échelon de l’Union. L’Union peut donc arrêter des mesures, conformément au principe de subsidiarité énoncé à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 45</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(45)	Afin de permettre une réponse rapide de l’Union en fonction de l’évolution des circonstances concernant la sécurité de l’approvisionnement en gaz, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne la modification des régions et des modèles pour l’évaluation des risques et les plans. Il importe en particulier que la Commission procède aux consultations appropriées au cours de ses travaux préparatoires, y compris à l’échelon des experts. Elle devrait également, aux fins de la préparation et de l’établissement des actes délégués, veiller à ce que les documents pertinents soient envoyés simultanément au Parlement européen et au Conseil, en temps utile et de manière appropriée.
	(45)	Afin de permettre une réponse rapide de l’Union en fonction de l’évolution des circonstances concernant la sécurité de l’approvisionnement en gaz, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne la modification des modèles pour l’évaluation des risques et les plans. Il importe en particulier que la Commission procède aux consultations appropriées au cours de ses travaux préparatoires, y compris à l’échelon des experts. Elle devrait également, aux fins de la préparation et de l’établissement des actes délégués, veiller à ce que les documents pertinents soient envoyés simultanément au Parlement européen et au Conseil, en temps utile et de manière appropriée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le présent règlement établit des dispositions visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz en assurant le fonctionnement correct et continu du marché intérieur du gaz naturel («gaz»), en autorisant la mise en œuvre de mesures exceptionnelles lorsque le marché ne peut plus assurer la livraison des volumes de gaz requis et en instaurant une définition et une répartition claires des responsabilités entre les entreprises de gaz naturel, les États membres et l’Union en ce qui concerne l’action préventive et la réaction à des situations concrètes de rupture de l’approvisionnement. Le présent règlement prévoit également des mécanismes transparents, dans un esprit de solidarité, pour la coordination de la préparation aux situations d’urgence et de la réaction face à ces situations à l’échelon des États membres, des régions et de l’Union.
	Le présent règlement établit des dispositions visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz en assurant le fonctionnement correct et continu du marché intérieur du gaz naturel («gaz»), en autorisant la mise en œuvre de mesures exceptionnelles lorsque le marché ne peut plus assurer la livraison des volumes de gaz requis et en instaurant une définition et une répartition claires des responsabilités entre les entreprises de gaz naturel, les États membres et l’Union en ce qui concerne l’action préventive et la réaction à des situations concrètes de rupture de l’approvisionnement. Le présent règlement prévoit également des mécanismes transparents, dans un esprit de solidarité, pour la coordination de la préparation aux situations d’urgence et de la réaction face à ces situations à l’échelon des États membres, des régions et de l’Union dans le but de renforcer la sécurité énergétique et l’union de l’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 –alinéa 2 – point 1 – partie introductive</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	«client protégé», un client résidentiel raccordé à un réseau de distribution de gaz et, en outre, lorsque l’État membre concerné le décide, une ou plusieurs des entités suivantes:
	(1)	«client protégé», un client résidentiel raccordé à un réseau de distribution de gaz et, en outre, pour autant que les autorités compétentes de la région concernée en décident ainsi, une ou plusieurs des entités suivantes:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 2 – point 1 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	une petite ou moyenne entreprise, pour autant qu’elle soit raccordée à un réseau de distribution de gaz, ou un service social essentiel, pour autant qu’il soit raccordé à un réseau de distribution ou de transport de gaz, et pour autant que ces entreprises ou services ne représentent pas conjointement plus de 20 % de la consommation finale totale de gaz dans cet État membre;
	(a)	une petite ou moyenne entreprise, pour autant qu’elle soit raccordée à un réseau de distribution de gaz et qu’il existe des motifs fondés, ou un service social essentiel, pour autant qu’il soit raccordé à un réseau de distribution ou de transport de gaz, et pour autant que ces entreprises ou services ne représentent pas conjointement plus de 20 % de la consommation finale totale de gaz dans cet État membre;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	La sécurité de l’approvisionnement en gaz doit aussi garantir que les prix de l’énergie sont abordables pour les citoyens de l’Union afin de lutter contre la pauvreté énergétique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Chaque État membre notifie sans délai à la Commission le nom de l’autorité compétente et tout changement y afférent. Chaque État membre rend public le nom de l’autorité compétente.
	(Ne concerne pas la version française.)


</Amend>
[bookmark: EndB]<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 7 – alinéa 3</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l’article 18, afin de modifier l’annexe I sur la base des critères énoncés au premier alinéa du présent paragraphe si les circonstances justifient la modification d’une région.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Chaque État membre ou, lorsqu’un État membre le prévoit, l’autorité compétente, veille à ce que les mesures nécessaires soient prises de façon qu’en cas de défaillance de la plus grande infrastructure gazière, la capacité technique des infrastructures restantes, déterminée selon la formule N-1 indiquée à l’annexe II, point 2, soient capables, sans préjudice du paragraphe 2 du présent article, de satisfaire la demande totale de gaz de la zone couverte pendant une journée de demande exceptionnellement élevée se produisant avec une probabilité statistique d’une fois en vingt ans. Cette disposition est sans préjudice de la responsabilité des gestionnaires de réseau de procéder aux investissements correspondants et des obligations des gestionnaires de réseau de transport établies dans la directive 2009/73/CE et dans le règlement (CE) nº 715/2009.
	1.	Chaque État membre ou l’autorité compétente veille à ce que les mesures nécessaires soient prises de façon qu’en cas de défaillance de la plus grande infrastructure gazière, la capacité technique des infrastructures restantes, déterminée selon la formule N-1 indiquée à l’annexe II, point 2, soient capables, sans préjudice du paragraphe 2 du présent article, de satisfaire la demande totale de gaz de la zone couverte pendant une journée de demande exceptionnellement élevée se produisant avec une probabilité statistique d’une fois en vingt ans. Cette disposition est sans préjudice de la responsabilité des gestionnaires de réseau de procéder aux investissements correspondants et des obligations des gestionnaires de réseau de transport établies dans la directive 2009/73/CE et dans le règlement (CE) nº 715/2009.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Dans la mesure où un investissement destiné à mettre en place ou à renforcer une capacité bidirectionnelle ne répond pas à un besoin du marché, et lorsque cet investissement implique des coûts dans plusieurs États membres, ou dans un État membre au bénéfice d’un ou de plusieurs autres États membres, les autorités de régulation nationales de tous les États membres concernés décident ensemble de la répartition des coûts avant qu’une décision d’investissement ne soit prise. La répartition des coûts tient compte, en particulier, de la proportion des avantages que les investissements dans les infrastructures procurent à l’accroissement de la sécurité de l’approvisionnement des États membres concernés.
	6.	Dans la mesure où un investissement destiné à mettre en place ou à renforcer une capacité bidirectionnelle ne répond pas à un besoin du marché, et lorsque cet investissement implique des coûts dans plusieurs États membres, ou dans un État membre au bénéfice d’un ou de plusieurs autres États membres, les autorités de régulation nationales de tous les États membres concernés décident ensemble de la répartition des coûts avant qu’une décision d’investissement ne soit prise. La répartition des coûts tient compte, en particulier, de la proportion des avantages que les investissements dans les infrastructures procurent à l’accroissement de la sécurité de l’approvisionnement des États membres concernés et des enjeux géostratégiques et politiques, qui peuvent engendrer des coûts d’investissement supplémentaires pour les États membres concernés. Il convient de tirer pleinement parti des fonds disponibles pour favoriser ces investissements.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le 31 mars 2017, les États membres notifient à la Commission leur définition des clients protégés, les volumes de consommation annuelle des clients protégés et le pourcentage de la consommation finale totale annuelle de gaz qu’ils représentent dans l’État membre en cause. Lorsqu’un État membre inclut dans sa définition des clients protégés les catégories visées à l’article 2, paragraphe 1, point a) ou b), il spécifie dans la notification à la Commission les volumes de consommation de gaz correspondant aux consommateurs appartenant à ces catégories et le pourcentage que représente chacun de ces groupes de consommateurs en termes de consommation finale annuelle de gaz.
	Au plus tard le 31 mars 2017, les autorités compétentes des régions notifient à la Commission la définition des clients protégés pour la région concernée, les pics de consommation annuels et journaliers des clients protégés, le pourcentage de la consommation finale totale annuelle de gaz qu’ils représentent à l’échelon de l’État membre concerné ainsi que l’influence potentielle sur les flux transfrontaliers dans la région. Lorsqu’un État membre inclut dans sa définition des clients protégés les catégories visées à l’article 2, paragraphe 1, point a) ou b), il spécifie dans la notification à la Commission les volumes de consommation de gaz correspondant aux consommateurs appartenant à ces catégories et le pourcentage que représente chacun de ces groupes de consommateurs en termes de consommation finale annuelle de gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les autorités compétentes de chaque région figurant sur la liste de l’annexe I effectuent conjointement une évaluation au niveau régional de tous les risques affectant la sécurité de l’approvisionnement en gaz. L’évaluation tient compte de tous les risques pertinents, tels que les risques de catastrophe naturelle, technologiques, commerciaux, financiers, sociaux, politiques et autres. L’évaluation des risques est effectuée:
	1.	Les autorités compétentes de chaque région figurant sur la liste de l’annexe I effectuent conjointement, après consultation des parties prenantes concernées, une évaluation détaillée au niveau régional de tous les risques affectant la sécurité de l’approvisionnement en gaz. L’évaluation tient compte de tous les risques pertinents, tels que les risques de catastrophe naturelle, technologiques, commerciaux, financiers, sociaux, politiques, économiques et autres. L’évaluation des risques est effectuée:


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point b</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	en tenant compte de toutes les circonstances nationales et régionales pertinentes, en particulier de la taille du marché, de la configuration du réseau, des flux réels, y compris les flux sortant de l’État membre concerné, de la possibilité de flux physiques de gaz dans les deux directions, y compris l’éventuelle nécessité d’un renforcement consécutif du réseau de transport, de la présence de capacités de production et de stockage et du rôle du gaz dans la palette énergétique, en particulier en ce qui concerne le chauffage urbain, la production d’électricité et les usages industriels, ainsi que de considérations de sûreté et de qualité du gaz;
	(b)	en tenant compte de toutes les circonstances nationales et régionales pertinentes, en particulier des plans d’action préventifs et des plans d’urgence élaborés en application du règlement (UE) nº 994/2010 et actualisés en tant que de besoin, de la taille du marché, de la configuration du réseau, des flux réels, y compris les flux sortant de l’État membre concerné, de la possibilité de flux physiques de gaz dans les deux directions, y compris l’éventuelle nécessité d’un renforcement consécutif du réseau de transport, de la présence de capacités de production et de stockage et du rôle du gaz dans la palette énergétique, en particulier en ce qui concerne le chauffage urbain, la production d’électricité et les usages industriels, ainsi que de considérations de sûreté et de qualité du gaz;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes de chaque région s’accordent sur un mécanisme de coopération aux fins de la réalisation d’une évaluation des risques dans le délai prévu au paragraphe 5 du présent article. Les autorités compétentes font rapport au groupe de coordination pour le gaz en ce qui concerne le mécanisme de coopération convenu aux fins de l’évaluation des risques, 18 mois avant l’expiration du délai pour l’adoption de l’évaluation des risques et pour les mises à jour de l’évaluation des risques. La Commission peut jouer un rôle de facilitation globale dans la préparation de l’évaluation des risques, en particulier pour l’établissement du mécanisme de coopération. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur un mécanisme de coopération, la Commission peut proposer un mécanisme de coopération pour cette région.
	2.	Les autorités compétentes de chaque région s’accordent sur un mécanisme de coopération aux fins de la réalisation d’une évaluation des risques dans le délai prévu au paragraphe 5 du présent article. Les autorités compétentes font rapport au groupe de coordination pour le gaz en ce qui concerne le mécanisme de coopération convenu aux fins de l’évaluation des risques, 18 mois avant l’expiration du délai pour l’adoption de l’évaluation des risques et pour les mises à jour de l’évaluation des risques. La Commission joue un rôle de facilitation globale dans la préparation de l’évaluation des risques, en particulier pour l’établissement du mécanisme de coopération. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur un mécanisme de coopération, la Commission propose un mécanisme de coopération pour cette région.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	L’évaluation des risques, une fois approuvée par tous les États membres de la région, est notifiée à la Commission pour la première fois au plus tard le 1er septembre 2018. L’évaluation des risques est mise à jour tous les quatre ans, à moins que les circonstances ne justifient des mises à jour plus fréquentes. L’évaluation des risques tient compte des progrès réalisés dans les investissements nécessaires pour se conformer aux normes relatives aux infrastructures définies à l’article 4 ainsi que des difficultés spécifiques rencontrées par chaque pays lors de la mise en œuvre de nouvelles solutions substitutives. Elle s’appuie également sur l’expérience acquise par la simulation des plans d’urgence mentionnée à l’article 9, paragraphe 2.
	5.	L’évaluation des risques, une fois approuvée par tous les États membres de la région, est notifiée à la Commission pour la première fois au plus tard le 1er septembre 2018. L’évaluation des risques est mise à jour tous les quatre ans, à moins que les circonstances ne justifient des mises à jour plus fréquentes. L’évaluation des risques tient compte des progrès réalisés dans les investissements nécessaires pour se conformer aux normes relatives aux infrastructures définies à l’article 4 ainsi que des difficultés spécifiques rencontrées par chaque pays lors de la mise en œuvre de nouvelles solutions substitutives. Elle s’appuie également sur l’expérience acquise par la simulation des plans d’urgence mentionnée à l’article 9, paragraphe 2. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur une évaluation de risques, la Commission établit une évaluation de risques pour cette région en coopération avec les autorités compétentes.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les autorités compétentes des États membres de chaque région figurant sur la liste de l’annexe I, après avoir consulté les entreprises de gaz naturel, les organisations représentant les intérêts des ménages et des clients industriels consommant du gaz et les autorités de régulation nationales, lorsqu’elles ne sont pas les autorités compétentes, mettent conjointement en place:
	1.	Les autorités compétentes des États membres de chaque région figurant sur la liste de l’annexe I, après avoir consulté les entreprises de gaz naturel, les organisations représentant les intérêts des ménages et des clients industriels consommant du gaz et les autorités de régulation nationales, lorsqu’elles ne sont pas les autorités compétentes, et en prenant en compte la teneur et la structure des plans et mécanismes nationaux, mettent conjointement en place:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – alinéa 3</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités compétentes font régulièrement rapport au groupe de coordination pour le gaz sur l’état d’avancement de la préparation et de l’adoption des plans d’action préventifs et des plans d’urgence. Les autorités compétentes font en particulier rapport au groupe de coordination pour le gaz sur le mécanisme de coopération convenu aux fins de l’évaluation des risques, 18 mois avant l’expiration du délai pour l’adoption de l’évaluation des risques et pour les mises à jour de l’évaluation des risques. La Commission peut jouer un rôle de facilitation globale dans la préparation de l’évaluation des risques, en particulier pour la mise en place du mécanisme de coopération. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur un mécanisme de coopération, la Commission peut proposer un mécanisme de coopération pour cette région. Elles assurent le suivi régulier de la mise en œuvre de ces plans.
	Les autorités compétentes font régulièrement rapport au groupe de coordination pour le gaz sur l’état d’avancement de la préparation et de l’adoption des plans d’action préventifs et des plans d’urgence. Les autorités compétentes font en particulier rapport au groupe de coordination pour le gaz sur le mécanisme de coopération convenu aux fins de l’évaluation des risques, 18 mois avant l’expiration du délai pour l’adoption de l’évaluation des risques et pour les mises à jour de l’évaluation des risques. La Commission joue un rôle de facilitation globale dans la préparation de l’évaluation des risques, en particulier pour la mise en place du mécanisme de coopération. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur un mécanisme de coopération, la Commission élabore un mécanisme de coopération pour cette région. Elles assurent le suivi régulier de la mise en œuvre de ces plans.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	la définition des clients protégés dans chaque État membre de la région et les informations décrites à l’article 5, paragraphe 1, deuxième alinéa;
	(b)	la définition des clients protégés dans chaque État membre de la région et les informations décrites à l’article 5, paragraphe 1, deuxième alinéa; il convient d’harmoniser la définition des clients protégés au niveau de l’Union;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – point e</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e)	les autres mesures préventives conçues pour traiter les risques indiqués dans l’évaluation des risques, telles que celles liées à la nécessité de renforcer les interconnexions entre États membres voisins et à la possibilité de diversifier les voies et les sources d’approvisionnement en gaz, le cas échéant, pour faire face aux risques identifiés, de manière à maintenir l’approvisionnement en gaz de tous les clients dans toute la mesure du possible;
	(e)	les autres mesures préventives conçues pour traiter les risques indiqués dans l’évaluation des risques, telles que celles liées à la nécessité de renforcer les interconnexions entre États membres voisins et à la possibilité de diversifier les voies et les sources d’approvisionnement en gaz, ou d’assurer ou de renforcer l’approvisionnement auprès d’autres fournisseurs par un mécanisme d’agrégation volontaire de la demande, le cas échéant, pour faire face aux risques identifiés, de manière à maintenir l’approvisionnement en gaz de tous les clients dans toute la mesure du possible;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	définit le rôle et les responsabilités des entreprises de gaz naturel et des clients industriels consommant du gaz, y compris des producteurs d’électricité concernés, en tenant compte de la façon dont ils sont affectés en cas de rupture de l’approvisionnement en gaz, ainsi que leur interaction avec les autorités compétentes et, le cas échéant, avec les autorités de régulation nationales à chacun des niveaux de crise définis à l’article 10, paragraphe 1;
	(b)	définit clairement le rôle et les responsabilités des entreprises de gaz naturel et des clients industriels consommant du gaz, y compris des producteurs d’électricité concernés, en tenant compte de la façon dont ils sont affectés en cas de rupture de l’approvisionnement en gaz, ainsi que leur interaction avec les autorités compétentes et, le cas échéant, avec les autorités de régulation nationales à chacun des niveaux de crise définis à l’article 10, paragraphe 1;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e)	définit, si c’est approprié, les mesures et actions à prendre pour atténuer l’impact potentiel d’une rupture de l’approvisionnement en gaz sur le chauffage urbain et sur l’approvisionnement en électricité produite à partir du gaz;
	(e)	définit, si c’est approprié, les mesures et actions à prendre pour atténuer l’impact potentiel d’une rupture de l’approvisionnement en gaz sur le chauffage urbain et sur l’approvisionnement en électricité produite à partir du gaz, en tenant compte des spécificités régionales;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point h</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(h)	définit la contribution des mesures fondées sur le marché pour faire face à la situation en cas d’alerte et pour en atténuer les conséquences en cas d’urgence;
	(h)	définit la contribution des mesures fondées sur le marché, telles que les mécanismes d’agrégation volontaire de la demande ou de réserve virtuelle de gaz, pour faire face à la situation en cas d’alerte et pour en atténuer les conséquences en cas d’urgence;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis.	Si elle dispose d’informations concrètes, sérieuses et fiables indiquant qu’un événement pourrait entraîner une détérioration sensible de la situation en matière d’approvisionnement dans un pays tiers (alerte précoce), la Commission mène une action extérieure conformément aux priorités établies dans les conclusions du Conseil du 20 juillet 2015 sur la diplomatie énergétique en coopération avec les pays tiers et, entre autres, organise des consultations, assure des services de médiation et met en place des groupes de travail s’il y a lieu. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le premier alinéa s’applique aux services sociaux essentiels et aux installations de chauffage urbain dans la mesure où ils sont couverts par la définition des clients protégés dans leur État membre respectif.
	Le premier alinéa s’applique aux services sociaux essentiels et aux installations de chauffage urbain dans la mesure où ils sont couverts par la définition des clients protégés dans la région concernée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Si les États membres concernés ne peuvent s’entendre sur les conditions garantissant la reprise de l’approvisionnement des clients autres que les ménages, les services sociaux essentiels et les installations de chauffage urbain, la Commission présente, après consultation du groupe de coordination pour le gaz et conformément à l’article 10, paragraphe 1, l’évaluation des normes d’approvisionnement pour les États membres ayant déclaré le niveau d’urgence. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Les arrangements techniques, juridiques et financiers en vue de l’application du paragraphe 3 sont convenus entre les États membres qui sont directement raccordés les uns aux autres, et décrits dans les plans d’urgence de leurs régions respectives. Ces arrangements peuvent porter, notamment, sur le prix du gaz à appliquer, l’utilisation d’interconnexions, y compris les capacités bidirectionnelles, les volumes de gaz et la couverture des coûts de compensation. Les mesures fondées sur le marché, telles que les enchères, sont privilégiées pour la mise en œuvre de l’obligation énoncée au paragraphe 3. En cas de modification des arrangements techniques, juridiques et financiers nécessaires à l’application du paragraphe 3, le plan d’urgence correspondant est mis à jour en conséquence.
	4.	Les arrangements techniques, juridiques et financiers en vue de l’application du paragraphe 3 sont convenus au niveau régional et interrégional et décrits dans les plans d’urgence. Ces arrangements peuvent porter, notamment, sur le prix du gaz à appliquer, l’utilisation d’interconnexions, y compris les capacités bidirectionnelles, les volumes de gaz et la responsabilité partagée pour les coûts de compensation. Les mesures fondées sur le marché, telles que les enchères, sont privilégiées pour la mise en œuvre de l’obligation énoncée au paragraphe 3. Les prix du gaz ainsi que les mécanismes et les coûts de compensation sont réexaminés régulièrement. En cas de modification des arrangements techniques, juridiques et financiers nécessaires à l’application du paragraphe 3, le plan d’urgence correspondant est mis à jour en conséquence. La Commission élabore des lignes directrices et établit une liste des pratiques exemplaires visant à favoriser ces arrangements.


</Amend>


<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Si les États membres ne s’accordent pas sur les arrangements techniques, juridiques et financiers, la Commission peut proposer un cadre pour ces mesures dans son avis et sa décision concernant les plans.
	6.	Si les États membres ne s’accordent pas sur les arrangements techniques, juridiques et financiers, la Commission propose un cadre pour ces mesures dans son avis et sa décision concernant les plans afin de renforcer la clause de solidarité.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 5</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Si la Commission estime que l’approvisionnement en gaz d’une région ou de l’Union dans son ensemble est compromis ou susceptible de l’être, elle peut obliger les autorités compétentes à collecter et à communiquer à la Commission les informations nécessaires pour évaluer la situation de l’approvisionnement en gaz de l’Union. La Commission peut communiquer son évaluation au groupe de coordination pour le gaz.
	5.	Si la Commission estime que l’approvisionnement en gaz d’une région ou de l’Union dans son ensemble est compromis ou susceptible de l’être, elle oblige les autorités compétentes à collecter et à communiquer à la Commission les informations nécessaires pour évaluer la situation de l’approvisionnement en gaz de l’Union. La Commission communique son évaluation au groupe de coordination pour le gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 6 – point a – sous-point vi</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	vi)	conditions de suspension des livraisons de gaz.
	vi)	conditions de modification et de suspension des livraisons de gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 6 – point b</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	à l’autorité compétente et à la Commission, immédiatement après leur conclusion ou leur modification, les contrats de fourniture de gaz d’une durée supérieure à un an conclus ou modifiés après le [OP: Please insert the date of entry in force of this Regulation] et qui, individuellement ou collectivement avec d’autres contrats passés avec le même fournisseur ou ses filiales, fournissent plus de 40 % de la consommation de gaz naturel annuelle de l’État membre concerné. L’obligation de notification ne s’applique pas aux modifications portant uniquement sur le prix du gaz. L’obligation de notification s’applique aussi à tous les accords commerciaux pertinents pour l’exécution du contrat de fourniture de gaz.
	(b)	à l’autorité compétente et à la Commission, immédiatement après leur conclusion ou leur modification, les contrats de fourniture de gaz d’une durée supérieure à un an conclus ou modifiés après le [OP: Please insert the date of entry in force of this Regulation] et qui, individuellement ou collectivement avec d’autres contrats passés avec le même fournisseur ou ses filiales, dépassent le seuil de 8 milliards de mètres cubes ou fournissent plus de 40 % de la consommation de gaz naturel annuelle de l’État membre concerné. L’obligation de notification ne s’applique pas aux modifications portant uniquement sur le prix du gaz. L’obligation de notification s’applique aussi à tous les accords commerciaux pertinents pour l’exécution du contrat de fourniture de gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 9 bis (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	9 bis.	Si la Commission décèle, dans les contrats notifiés en application de l’article 13, des clauses qui enfreignent le présent règlement, elle informe l’entreprise de gaz naturel et l’autorité compétente concernées des clauses incompatibles en question. L’entreprise de gaz naturel tient compte de cette information et, dans un délai de trois mois à compter de la date de réception de l’information de la Commission, fournit à cette dernière une explication au regard du non-respect du présent règlement. La Commission peut prendre des mesures supplémentaires pour veiller au respect du présent règlement, notamment demander que les clauses incompatibles soient modifiées et, si elle l’estime nécessaire, engager une procédure au titre de la législation en matière de concurrence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 9 ter (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	9 ter.	La Commission tient compte des informations reçues en application de l’article 13 dans le contexte de l’élaboration d’une liste qui recense les bonnes pratiques et les clauses abusives tient lieu de référence pour les autorités compétentes et les entreprises.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Un groupe de coordination pour le gaz est créé pour faciliter la coordination des mesures relatives à la sécurité de l’approvisionnement en gaz. Ce groupe est composé de représentants des États membres, en particulier de leurs autorités compétentes, ainsi que de l’agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ACER), de l’ENTSO pour le gaz et des instances représentatives du secteur et de celles des consommateurs concernés. La Commission, en concertation avec les États membres, statue sur la composition du groupe en veillant à ce que celui-ci soit pleinement représentatif. Elle exerce la présidence du groupe. Le groupe arrête son règlement intérieur.
	1.	Un groupe de coordination pour le gaz est créé pour améliorer la coordination des mesures relatives à la sécurité de l’approvisionnement en gaz. Ce groupe est composé de représentants des États membres, en particulier de leurs autorités compétentes, ainsi que de l’agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ACER), de l’ENTSO pour le gaz et des instances représentatives du secteur et de celles des consommateurs concernés. La Commission, en concertation avec les États membres, statue sur la composition du groupe en veillant à ce que celui-ci soit pleinement représentatif. Elle exerce la présidence du groupe. Le groupe arrête son règlement intérieur.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	La deuxième phrase de l’article 3, paragraphe 2, l’article 3, paragraphe 6, l’article 4, paragraphes 3, 4 et 6, l’article 5, paragraphe 2, l’article 6, paragraphe 1, point d), l’article 7, paragraphe 5, points b) et e), l’article 8, paragraphe 1, points e), g) et i), l’article 8, paragraphe 4, points b) et c), l’article 9, paragraphe 1, points j) et m), l’article 9, paragraphe 4, l’article 10, paragraphe 4, l’article 11, paragraphe 5, et l’article 12 créent des obligations pour les États membres à l’égard d’une partie contractante de la Communauté de l’énergie, sous réserve de la procédure suivante:
	1.	La deuxième phrase de l’article 3, paragraphe 2, l’article 3, paragraphe 6, l’article 4, paragraphes 3, 4 et 6, l’article 5, paragraphe 2, l’article 6, paragraphe 1, point d), l’article 7, paragraphe 5, points b) et e), l’article 8, paragraphe 1, points e), g) et i), l’article 8, paragraphe 4, points b) et c), l’article 9, paragraphe 1, points j) et m), l’article 9, paragraphe 4, l’article 10, paragraphe 4, l’article 11, paragraphe 5, et l’article 12 créent des obligations réciproques entre les États membres et la partie contractante de la Communauté de l’énergie, sous réserve de la procédure suivante:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Sur la base des évaluations visées à l’article 7, paragraphe 5, la Commission tire des conclusions le cas échéant quant aux moyens envisageables pour renforcer la sécurité d’approvisionnement à l’échelon de l’Union et fait rapport au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre du présent règlement, y compris, s’il y a lieu, en formulant des recommandations pour améliorer le présent règlement.
	Sur la base des évaluations visées à l’article 7, paragraphe 5, la Commission tire des conclusions quant aux moyens envisageables pour renforcer la sécurité d’approvisionnement à l’échelon de l’Union et fait rapport au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre du présent règlement, y compris en formulant des recommandations pour améliorer le présent règlement.


</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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JUSTIFICATION SUCCINCTE
Depuis l’adoption du règlement (UE) nº 994/2010, l’Union européenne a progressé dans l’intégration du marché intérieur du gaz, permettant la mise en place de nouvelles solutions pour garantir la sécurité de l’approvisionnement dans le cadre du marché unique. Toutefois, l’expérience montre que les effets des crises du gaz cycliques qui touchent l’Europe ne concernent pas seulement les États membres individuels mais ont des répercussions sur l’Union européenne tout entière le long de la chaîne d’approvisionnement. Or, le niveau de coopération entre les États membres s’est souvent révélé insuffisant.
Les dispositions actuelles ne garantissent qu’un niveau de protection minimal des marchés nationaux du gaz naturel: elles permettent de protéger les États membres contre les incidents de nature technique ou découlant de chocs du côté de la demande mais ne traitent aucunement le principal problème d’ordre régional, à savoir les risques politiques.
En outre, les tensions politiques suscitées par la Russie dans les relations avec l’Ukraine ont nécessité de modifier la manière dont la question de la sécurité de l’approvisionnement en gaz naturel sur le territoire de l’Union est considérée. L’insécurité de l’approvisionnement en gaz qui en découle actuellement nous oblige à prendre des mesures pour examiner le niveau de sécurité actuel de l’approvisionnement en gaz naturel dans l’Union et les possibilités d’amélioration.
C’est pourquoi je salue la nouvelle approche adoptée à l’égard de la sécurité de l’approvisionnement et les propositions visant à établir de nouveaux mécanismes de coopération renforcés entre les États membres. Il convient de souligner notamment les propositions concernant l’application du principe de solidarité et le renforcement de l’évaluation des risques et de la programmation au niveau national et régional.
Je suis convaincu que l’établissement de groupes régionaux au sein de l’Union contribuera à renforcer la coopération et la solidarité entre les États membres et à améliorer la sécurité de l’approvisionnement en gaz dans l’Union, tout en augmentant l’efficacité du fonctionnement du règlement.
Il y a lieu de relever que l’approche non contraignante et ascendante en matière de coopération régionale adoptée jusqu’à présent s’est révélée inefficace dans la pratique. La coopération entre les États membres reste tributaire de contraintes importantes liées au manque de possibilités en matière de coopération au niveau transnational. La proposition de critères transparents pour la définition des régions et de mécanismes de coopération concrets contribuera sans aucun doute à la diversification des sources et des voies d’approvisionnement, cruciale en cas d’urgence.
Une approche régionale est également essentielle au vu de la nécessité de répartir équitablement les effets potentiels de situations de crise dans les différents États membres. Une rupture majeure de l’approvisionnement en gaz en provenance de l’Est a une incidence considérable dans toute l’Union, mais la charge liée à une telle situation de crise est inéquitablement répartie.
En revanche, le renforcement de la coordination régionale sur la base de normes uniformes relatives à l’approvisionnement et aux infrastructures établies au niveau de l’Union dotera les États membres, en cas de pénurie de gaz, d’outils réels leur permettant de gérer les effets de la crise provoquée par une rupture d’approvisionnement ou un pic exceptionnel de demande.
L’amélioration de la résistance des régions face aux ruptures d’approvisionnement dues à des actions politiques renforcera la résistance de l’ensemble de l’Union face aux ruptures d’approvisionnement en gaz naturel. De plus, l’élargissement de la coopération régionale et le recours à des mécanismes de réaction d’urgence fondés sur des évaluations des risques réalisées conjointement donneront aux États membres les outils nécessaires pour se préparer à une pénurie de gaz.
Je tiens également à souligner l’intégration du principe de solidarité, qui implique la mise en place d’un mécanisme garantissant la priorité de l’approvisionnement des ménages, des centrales et des entités assurant des services sociaux essentiels (par exemple, les hôpitaux, les écoles), dans les États membres confrontés à une crise de l’approvisionnement en gaz, même s’il faut pour cela réduire la consommation de gaz naturel sur le marché d’un autre État membre.
Je suis convaincu que nous parviendrons à proposer des mécanismes garantissant la possibilité de fournir les quantités demandées de gaz naturel aux États membres ayant déclaré une situation d’urgence.
AMENDEMENTS
La commission du développement régional invite la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	Le gaz naturel (ci-après dénommé «gaz») reste un élément essentiel de l’approvisionnement énergétique de l’Union. Une proportion considérable de ce gaz est importée dans l’Union en provenance de pays tiers.
	(1)	Le gaz naturel (ci-après dénommé «gaz») est un élément essentiel de l’approvisionnement énergétique de l’Union dans la phase de transition conduisant à ce qu’une part sans cesse croissante de l’énergie soit produite à partir de sources renouvelables. Une proportion considérable de ce gaz est importée dans l’Union en provenance de pays tiers. Par conséquent, la sécurité de l’approvisionnement en gaz doit être abordée au niveau de l’Union étant donné qu’une solution conjointe aboutira à des garanties plus efficaces sans nuire au marché intérieur de l’énergie et sans avoir des effets négatifs sur les autres pays. Le climat politique actuel de certains pays tiers n’est cependant pas de nature à garantir la continuité et la fiabilité des approvisionnements et, partant, la sécurité énergétique de l’Union et de ses États membres. Il y a donc lieu de renforcer la diversification des approvisionnements en provenance de pays tiers et les interconnexions entre les États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	Une rupture majeure de l’approvisionnement en gaz peut affecter tous les États membres, l’Union dans son ensemble et les parties contractantes au traité instituant la Communauté de l’énergie, signé à Athènes le 25 octobre 2005. Elle peut aussi nuire gravement à l’économie de l’Union et avoir des répercussions sociales majeures, notamment sur les catégories de clients vulnérables.
	(2)	Une rupture majeure de l’approvisionnement en gaz peut affecter tous les États membres, l’Union dans son ensemble et les parties contractantes au traité instituant la Communauté de l’énergie, signé à Athènes le 25 octobre 2005. Elle peut aussi nuire gravement à l’économie et à la sécurité de l’Union et avoir des répercussions sociales majeures, notamment sur les catégories de clients vulnérables, par exemple les installations à flux continu, en particulier dans les pays qui sont dépendants d’un seul fournisseur principal. C’est pourquoi il est essentiel de diversifier les sources d’énergie, les fournisseurs et les voies d’approvisionnement pour éviter a priori ce type de situation, et de réduire autant que possible les conséquences des ruptures d’approvisionnement inévitables.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(3)	Le présent règlement vise à faire en sorte que toutes les mesures nécessaires soient prises pour assurer la continuité de l’approvisionnement en gaz dans l’ensemble de l’Union, notamment pour les clients protégés, en cas de conditions climatiques difficiles ou de ruptures de l’approvisionnement en gaz. Ces objectifs devraient être atteints en recourant aux mesures présentant le meilleur rapport coût-efficacité, et d’une manière qui n’entraîne pas de distorsion des marchés de l’énergie.
	(3)	Le présent règlement vise à faire en sorte que toutes les mesures nécessaires soient prises, sans discrimination, pour assurer la continuité de l’approvisionnement en gaz dans l’ensemble de l’Union, notamment pour les clients protégés, en cas de conditions climatiques difficiles ou de ruptures de l’approvisionnement en gaz. Ces objectifs devraient être atteints en recourant aux mesures intra et interrégionales présentant le meilleur rapport coût-efficacité, et d’une manière qui n’entraîne pas de distorsion des marchés de l’énergie et qui n’affecte pas le niveau minimal d’approvisionnement dans les installations à flux continu en cas de rupture. Cependant il convient également de replacer la sécurité des approvisionnements de gaz dans un contexte plus vaste, en s’attachant aussi à mieux diversifier les approvisionnements en provenance de pays tiers, à établir de nouvelles interconnexions entre les États membres et à recourir à des sources d’énergie de substitution. De même, il est essentiel de renforcer la coopération dans le domaine de la sécurité énergétique avec les pays du voisinage de l’Union et les partenaires stratégiques. Ce texte viendrait compléter l’action de l’Union notamment par un financement destiné à renforcer l’efficacité énergétique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	Le règlement (UE) nº 994/2010 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2010 concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz a déjà nettement amélioré la situation de l’Union, du point de vue tant de sa préparation à une éventuelle rupture d’approvisionnement que de sa capacité à en atténuer les effets. Les États membres sont mieux préparés à affronter une crise de l’approvisionnement, à présent qu’ils sont tenus d’établir des plans comportant des mesures préventives et des mesures d’urgence, et ils sont mieux protégés du fait qu’ils ont dû se plier à un certain nombre d’obligations en ce qui concerne la capacité des infrastructures et l’approvisionnement en gaz. Cependant, le rapport sur la mise en œuvre du règlement (UE) nº 994/2010 d’octobre 2014 a mis en évidence des domaines dans lesquels des améliorations dudit règlement pourraient renforcer encore la sécurité d’approvisionnement de l’Union.
	(4)	Le droit actuel de l’Union, et notamment les éléments pertinents du troisième paquet «énergie» ainsi que le règlement (UE) nº 994/2010 du Parlement européen et du Conseil, ont déjà nettement amélioré la situation de l’Union, du point de vue tant de sa préparation à une éventuelle rupture d’approvisionnement que de sa capacité à en atténuer les effets. Les États membres sont mieux préparés à affronter une crise de l’approvisionnement, à présent qu’ils sont tenus d’établir des plans comportant des mesures préventives et des mesures d’urgence, et ils sont mieux protégés du fait qu’ils ont dû se plier à un certain nombre d’obligations en ce qui concerne la capacité des infrastructures et l’approvisionnement en gaz. Cependant, le rapport sur la mise en œuvre du règlement (UE) nº 994/2010 d’octobre 2014 a mis en évidence des domaines dans lesquels des améliorations dudit règlement pourraient renforcer encore la sécurité d’approvisionnement de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(5 bis)	Afin d’assurer l’approvisionnement en énergie de l’Union, il convient de multiplier les sources d’énergie et d’établir de nouvelles connexions énergétiques entre les États membres. De même, il est essentiel de renforcer la coopération dans le domaine de la sécurité énergétique aussi bien avec les pays du voisinage de l’Union et les partenaires stratégiques qu’entre les institutions de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	La communication de la Commission intitulée «Cadre stratégique pour une union de l’énergie résiliente, dotée d’une politique clairvoyante en matière de changement climatique»14 de février 2015 souligne le fait que l’union de l’énergie repose sur la solidarité et la confiance, qui sont des éléments indispensables à la sécurité énergétique. Le présent règlement devrait viser à stimuler la solidarité et la confiance entre les États membres et devrait mettre en place les mesures requises pour y parvenir, facilitant ainsi la mise en œuvre de l’union de l’énergie.
	(6)	La communication de la Commission intitulée «Cadre stratégique pour une union de l’énergie résiliente, dotée d’une politique clairvoyante en matière de changement climatique»14 de février 2015 souligne le fait que l’union de l’énergie repose sur la solidarité et la confiance, qui sont des éléments indispensables à la sécurité énergétique. Le présent règlement devrait viser à stimuler la coopération, la solidarité, la confiance et les interconnexions entre les États membres et devrait mettre en place les mesures requises pour y parvenir, facilitant ainsi l’instauration et la mise en œuvre rapides de l’union de l’énergie.

	__________________
	__________________

	14 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen, au Comité des régions et à la Banque européenne d’investissement, COM(2015) 80 final.
	14 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen, au Comité des régions et à la Banque européenne d’investissement, COM(2015) 80 final.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(7)	Un marché intérieur du gaz au fonctionnement efficace constitue la meilleure garantie pour assurer la sécurité de l’approvisionnement énergétique dans l’ensemble de l’Union et pour réduire les risques encourus par chaque État membre face aux effets néfastes des ruptures d’approvisionnement. Lorsque la sécurité d’approvisionnement d’un État membre est menacée, il existe un risque que les mesures élaborées unilatéralement par cet État membre compromettent le bon fonctionnement du marché intérieur du gaz et nuisent à l’approvisionnement en gaz des clients dans d’autres États membres. Pour permettre au marché intérieur du gaz de fonctionner même en cas de déficit d’approvisionnement, la réaction aux crises d’approvisionnement doit être coordonnée et solidaire, tant au niveau de l’action préventive que de la réaction à des ruptures concrètes d’approvisionnement.
	(7)	Un marché intérieur du gaz au fonctionnement efficace contrôlé par les autorités publiques de régulation constitue la meilleure garantie pour assurer la sécurité de l’approvisionnement énergétique dans l’ensemble de l’Union et pour réduire les risques encourus par chaque État membre face aux effets néfastes des ruptures d’approvisionnement. Lorsque la sécurité d’approvisionnement d’un État membre est menacée, il existe un risque que les mesures élaborées unilatéralement par cet État membre compromettent le bon fonctionnement du marché intérieur du gaz et nuisent à l’approvisionnement en gaz des clients dans d’autres États membres. Pour permettre aux États membres de faire face à un déficit d’approvisionnement, et au marché intérieur du gaz de fonctionner même en cas d’un tel déficit, la réaction aux crises d’approvisionnement doit être coordonnée et solidaire à l’échelle régionale et de l’Union, tant au niveau de l’action préventive que de la réaction à des ruptures concrètes d’approvisionnement, ce qui suppose une intégration des marchés régionaux de l’énergie. À cet égard, l’Union devrait diversifier davantage ses sources d’énergie, ses fournisseurs et ses voies d’approvisionnement, condition préalable à la sécurité énergétique et soutenir, notamment financièrement, les projets de diversification qui sont pleinement conformes au droit et aux principes de l’Union ainsi qu’aux objectifs et aux priorités politiques à long terme de l’Union, tels que les projets d’infrastructures.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	Jusqu’ici, les possibilités que recèle la coopération régionale pour mettre en œuvre des mesures plus efficaces et moins coûteuses n’ont pas été pleinement exploitées. Il s’agit non seulement de mieux coordonner les actions nationales d’atténuation en situation d’urgence, mais également les actions préventives nationales, telles que le stockage national ou les politiques concernant le gaz naturel liquéfié (GNL), qui peuvent être d’une importance stratégique dans certaines régions.
	(8)	Jusqu’ici, les possibilités que recèle la coopération régionale pour mettre en œuvre des mesures plus efficaces et moins coûteuses n’ont pas été pleinement exploitées, ce qui rend d’autant plus nécessaire la mise en place d’une coopération régionale, en prévoyant la possibilité d’établir des dispositifs de coopération sur la base de concertations avec les États membres, en tenant compte de la dynamique énergétique. Il est non seulement recommandé de mieux coordonner les actions nationales d’atténuation en situation d’urgence, mais également les actions préventives nationales, telles que le stockage national ou les politiques concernant le gaz naturel liquéfié (GNL), qui peuvent être d’une importance stratégique dans certaines régions, ainsi que l’utilisation efficace des infrastructures existantes.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	Dans un esprit de solidarité, la coopération régionale associant à la fois les autorités publiques et les entreprises de gaz naturel devrait être le principe directeur du présent règlement, afin d’inventorier les risques pertinents dans chaque région et d’optimiser les avantages de mesures coordonnées visant à les atténuer, et de mettre en œuvre les mesures présentant le meilleur rapport coût-efficacité pour les consommateurs de l’Union.
	(9)	Dans un esprit de solidarité, la coopération régionale associant à la fois les autorités publiques et les entreprises de gaz naturel devrait être le principe directeur du présent règlement, afin d’inventorier les risques pertinents dans chaque région, d’optimiser les avantages de mesures coordonnées au niveau local, régional et transfrontalier visant à les atténuer, de consolider la sécurité de l’approvisionnement en gaz et de mettre en œuvre les mesures présentant le meilleur rapport coût-efficacité pour les consommateurs de l’Union. La coopération régionale devrait en outre renforcer le rôle de l’Union dans le soutien des efforts déployés en matière de coopération transfrontalière et être complétée par une perspective d’union plus marquée, permettant de recourir à tous les approvisionnements et à tous les outils disponibles sur la totalité du marché intérieur du gaz. Pour ce faire, il pourrait être utile de réaliser une analyse approfondie, au niveau de l’Union, des corridors d’approvisionnement d’urgence pertinents, sur la base des sources d’approvisionnement en gaz communes à un groupe d’États membres. Dans le cadre de la coopération régionale, les projets d’infrastructures existants et nouveaux peuvent être développés de manière à renforcer la sécurité des approvisionnements en gaz grâce aux interconnexions transfrontalières. Lors de la définition des groupes régionaux, il conviendrait également d’envisager la possibilité d’englober les futurs États membres participant au processus d’élargissement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	Certains clients, notamment les ménages et les clients fournissant des services sociaux essentiels, sont particulièrement vulnérables et peuvent avoir besoin d’une protection sociale. Une définition de ces clients protégés ne devrait pas entrer en conflit avec les mécanismes de solidarité de l’Union.
	(10)	Certains clients, notamment les ménages et les clients fournissant des services sociaux essentiels, sont particulièrement vulnérables et devraient être protégés, notamment face à la hausse rapide du prix du gaz qui découle d’une crise de l’approvisionnement. Une définition de ces clients protégés devrait être, dans la mesure du possible, davantage harmonisée sans nuire aux mécanismes de solidarité de l’Union.


</Amend>
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<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	La responsabilité de la sécurité de l’approvisionnement en gaz devrait être partagée par les entreprises de gaz naturel, les États membres agissant par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes, et la Commission, dans le cadre de leurs compétences respectives. Cette responsabilité partagée nécessite une coopération très étroite entre ces parties. Toutefois, les clients qui consomment du gaz pour la production d’électricité ou à des fins industrielles peuvent également avoir un rôle important à jouer en matière de sécurité de l’approvisionnement en gaz, étant donné qu’ils peuvent réagir à une crise au moyen de mesures axées sur la demande, telles que les contrats interruptibles et le changement de combustible, qui peuvent avoir une incidence immédiate sur l’équilibre offre/demande.
	(11)	La responsabilité de la sécurité de l’approvisionnement en gaz devrait être partagée par les entreprises de gaz naturel et les États membres agissant par l’intermédiaire de leurs autorités nationales, régionales et locales compétentes, et la Commission, dans le cadre de leurs compétences respectives. Cette responsabilité partagée nécessite une coopération très étroite entre ces parties. Toutefois, les clients qui consomment du gaz pour la production d’électricité ou à des fins industrielles peuvent également avoir un rôle important à jouer en matière de sécurité de l’approvisionnement en gaz, étant donné qu’ils peuvent réagir à une crise au moyen de mesures axées sur la demande, telles que les contrats interruptibles et le changement de combustible, qui peuvent avoir une incidence immédiate sur l’équilibre offre/demande.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	La responsabilité de la sécurité de l’approvisionnement en gaz devrait être partagée par les entreprises de gaz naturel, les États membres agissant par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes, et la Commission, dans le cadre de leurs compétences respectives. Cette responsabilité partagée nécessite une coopération très étroite entre ces parties. Toutefois, les clients qui consomment du gaz pour la production d’électricité ou à des fins industrielles peuvent également avoir un rôle important à jouer en matière de sécurité de l’approvisionnement en gaz, étant donné qu’ils peuvent réagir à une crise au moyen de mesures axées sur la demande, telles que les contrats interruptibles et le changement de combustible, qui peuvent avoir une incidence immédiate sur l’équilibre offre/demande.
	(11)	La responsabilité de la sécurité de l’approvisionnement en gaz devrait être partagée par les entreprises de gaz naturel, les États membres agissant par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes, et la Commission, dans le cadre de leurs compétences respectives. Cette responsabilité partagée nécessite une coopération très étroite entre ces parties. Toutefois, les clients qui consomment du gaz pour la production d’électricité ou à des fins industrielles peuvent également avoir un rôle important à jouer en matière de sécurité de l’approvisionnement en gaz, étant donné qu’ils peuvent réagir à une crise au moyen de mesures axées sur la demande, telles que l’efficacité énergétique, les contrats interruptibles et le changement de combustible, qui peuvent avoir une incidence immédiate sur l’équilibre entre l’offre et la demande.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
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<Article>Considérant 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(18 bis)	Il conviendrait de tenir compte du présent règlement dans l’adoption des plans opérationnels d’utilisation des Fonds ESI et dans les critères de financement des projets de l’EFSI.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
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<Article>Considérant 19</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(19)	Aux fins du présent règlement, les critères suivants devraient donc être pris en compte pour la définition des groupes régionaux: les modèles d’approvisionnement, les interconnexions et la capacité d’interconnexion entre États membres existantes et prévues, le développement et la maturité du marché, les structures de coopération régionale existantes et le nombre d’États membres dans une région, qui devrait rester limité pour faire en sorte que le groupe reste d’une taille gérable.
	(19)	Aux fins du présent règlement, les critères suivants devraient donc être pris en compte pour la définition des groupes régionaux: les modèles d’approvisionnement, les interconnexions et la capacité d’interconnexion entre États membres existantes et prévues, le développement et la maturité du marché, le niveau de diversification des fournisseurs de gaz et des voies d’approvisionnement, les structures de coopération régionale existantes et le nombre d’États membres dans une région, qui devrait rester limité pour faire en sorte que le groupe reste d’une taille gérable.


</Amend>
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<Article>Considérant 20</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(20)	Afin de rendre possible la coopération régionale, les États membres devraient mettre en place un mécanisme de coopération au sein de chaque région. Un tel mécanisme devrait être élaboré suffisamment à temps pour permettre la réalisation de l’évaluation des risques et l’établissement de plans valables au niveau régional. Les États membres sont libres de se mettre d’accord sur un mécanisme de coopération qui corresponde le mieux aux besoins d’une région donnée. La Commission devrait jouer un rôle de facilitateur dans le processus global et partager les bonnes pratiques afin d’organiser la coopération régionale, telles que la rotation du rôle de coordination au sein de la région pour l’élaboration des différents documents, ou la création d’organes spécialisés. En l’absence d’accord sur le mécanisme de coopération, la Commission peut proposer un mécanisme de coopération approprié pour une région donnée.
	(20)	Afin de rendre possible la coopération régionale, les États membres devraient mettre en place des mécanismes administratifs clairs au niveau intra et interrégional, qui puissent être déclenchés dans les situations d’urgence et déterminer l’action des autorités compétentes. Un tel mécanisme devrait être élaboré suffisamment à temps et devrait être caractérisé par un haut degré de transparence, pour permettre la réalisation de l’évaluation des risques et l’établissement de plans valables au niveau régional, ainsi que pour éviter des frais inéquitables pour le consommateur. Les États membres sont libres de se mettre d’accord sur un mécanisme de coopération qui corresponde le mieux aux besoins d’une région donnée et qui puisse être reconfiguré en fonction de la dynamique énergétique. La Commission devrait avoir pour rôle d’établir des normes communes et d’animer le processus global, mais aussi de partager les bonnes pratiques afin d’organiser la coopération régionale, telles que la rotation du rôle de coordination au sein de la région pour l’élaboration des différents documents, ou la création d’organes spécialisés. En l’absence d’accord sur le mécanisme de coopération, la Commission devrait proposer un mécanisme de coopération approprié pour une région donnée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(23)	Afin de garantir un état de préparation maximale, d’éviter ainsi une rupture d’approvisionnement et d’en atténuer les effets pour le cas où elle se produirait malgré tout, les autorités compétentes d’une région donnée doivent établir des plans d’action préventifs et des plans d’urgence, après consultation des parties prenantes. Les plans régionaux devraient prendre en compte les particularités de chaque État membre. Ils devraient également définir clairement les rôles et les responsabilités des entreprises de gaz naturel et des autorités compétentes. Les mesures nationales à élaborer devraient pleinement tenir compte des mesures régionales prévues dans le plan d’action préventif et le plan d’urgence. Elles devraient également être conçues pour traiter les risques nationaux d’une façon qui tire pleinement parti des possibilités offertes par la coopération régionale. Les plans devraient être par nature techniques et opérationnels, leur fonction étant de contribuer à prévenir l’occurrence ou l’intensification d’une situation d’urgence et d’en atténuer les effets. Les plans devraient prendre en compte la sécurité des réseaux d’électricité et être cohérents avec les outils de planification stratégique et de production de rapports de l’union de l’énergie.
	(23)	Afin de garantir un état de préparation maximale, d’éviter ainsi une rupture d’approvisionnement et d’en atténuer les effets pour le cas où elle se produirait malgré tout, les autorités compétentes d’une région donnée doivent établir des plans d’action préventifs et des plans d’urgence, après consultation des parties prenantes. Les plans régionaux devraient prendre en compte les particularités de chaque État membre. Ils devraient également définir clairement les rôles et les responsabilités des entreprises de gaz naturel et des autorités compétentes. Les mesures nationales à élaborer devraient pleinement tenir compte des mesures régionales prévues dans le plan d’action préventif et le plan d’urgence. Elles devraient également être conçues pour traiter les risques nationaux d’une façon qui tire pleinement parti des possibilités offertes par la coopération régionale. Les plans devraient être par nature techniques et opérationnels, leur fonction étant de contribuer à prévenir l’occurrence ou l’intensification d’une situation d’urgence, d’en atténuer les effets et d’éviter des frais inéquitables pour le consommateur. Les plans devraient prendre en compte la sécurité des réseaux d’électricité et être cohérents avec les outils de planification stratégique et de production de rapports de l’union de l’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 25</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(25)	En cas de crise d’approvisionnement, les acteurs du marché devraient avoir une latitude suffisante pour réagir à la situation au moyen de mesures fondées sur le marché. Lorsque les mesures liées au marché ont été épuisées et qu’elles restent insuffisantes, les États membres et leurs autorités compétentes devraient prendre des mesures afin d’éliminer ou d’atténuer l’impact de la crise d’approvisionnement.
	(25)	En cas de crise d’approvisionnement, les acteurs du marché devraient avoir une latitude suffisante pour réagir à la situation au moyen de mesures fondées sur le marché. Lorsque les mesures liées au marché n’ont pas été prises en temps utile ou qu’elles ont été épuisées et restent insuffisantes, les États membres et leurs autorités compétentes devraient prendre des mesures afin d’éliminer ou d’atténuer l’impact de la crise d’approvisionnement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 28</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(28)	Des mesures axées sur la demande, telles que le changement de combustible ou la réduction de l’approvisionnement en gaz des gros consommateurs industriels selon un ordre économiquement efficace peuvent jouer un rôle précieux dans la sécurité énergétique si elles peuvent être appliquées rapidement et réduire la demande de façon appréciable afin de répondre à une rupture d’approvisionnement. Il convient de faire davantage pour promouvoir l’utilisation efficace de l’énergie, en particulier lorsque des mesures axées sur la demande sont nécessaires. L’impact environnemental de toute mesure axée sur la demande ou l’offre doit être pris en compte, la préférence devant aller autant que possible aux mesures ayant le plus faible impact sur l’environnement. Parallèlement, la sécurité de l’approvisionnement et la compétitivité doivent être prises en considération.
	(28)	Des mesures axées sur la demande, telles que le changement de combustible ou la réduction de l’approvisionnement en gaz des gros consommateurs industriels selon un ordre économiquement efficace peuvent jouer un rôle précieux dans la sécurité énergétique si elles peuvent être appliquées rapidement et réduire la demande de façon appréciable afin de répondre à une rupture d’approvisionnement. Il convient de faire davantage pour promouvoir l’utilisation efficace de l’énergie, en particulier lorsque des mesures axées sur la demande sont nécessaires. La priorité devrait être accordée aux investissements destinés à exploiter le potentiel des énergies durables au niveau local. L’impact environnemental de toute mesure axée sur la demande ou l’offre doit être pris en compte, la préférence devant aller autant que possible aux mesures ayant le plus faible impact sur l’environnement. Parallèlement, la sécurité de l’approvisionnement et la compétitivité doivent être prises en considération.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 32</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(32)	Les plans d’action préventifs et les plans d’urgence devraient être régulièrement mis à jour et publiés. Ils devraient faire l’objet d’un examen par les pairs. Le processus d’examen par les pairs permet de repérer à un stade précoce les incohérences et les mesures qui pourraient menacer la sécurité de l’approvisionnement d’autres États membres, et de veiller de ce fait à la cohérence d’ensemble des plans élaborés dans les différentes régions. Il permet également aux États membres d’échanger leurs meilleures pratiques.
	(32)	Les plans d’action préventifs et les plans d’urgence régionaux, reliés aux plans nationaux, devraient être régulièrement mis à jour et publiés. Ils devraient faire l’objet d’un examen par les pairs. Le processus d’examen par les pairs permet de repérer à un stade précoce les incohérences et les mesures qui pourraient menacer la sécurité de l’approvisionnement d’autres États membres, et de veiller de ce fait à la cohérence d’ensemble des plans élaborés dans les différentes régions. Il permet également aux États membres d’échanger leurs meilleures pratiques.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 36</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(36)	Comme l’a démontré le test de résistance d’octobre 2014, la solidarité est nécessaire pour garantir la sécurité de l’approvisionnement dans toute l’Union et pour maintenir les coûts globaux aussi bas que possible. Lorsqu’une situation d’urgence est déclarée dans un État membre, une approche en deux étapes devrait être suivie afin de renforcer la solidarité. En premier lieu, tous les États membres qui ont instauré des normes d’approvisionnement d’un niveau plus élevé devraient les ramener aux valeurs par défaut afin d’améliorer la liquidité du marché gazier. En second lieu, en cas d’échec de la première étape pour assurer l’approvisionnement nécessaire, d’autres mesures de la part des États membres voisins, même s’ils ne se trouvent pas en situation d’urgence, devraient être déclenchées afin d’assurer l’approvisionnement des ménages, des services sociaux essentiels et des installations de chauffage urbain dans l’État membre qui connaît une urgence. Les États membres devraient déterminer et décrire en détail ces mesures de solidarité dans leurs plans d’urgence, et prévoir une indemnisation juste et équitable des entreprises de gaz naturel.
	(36)	Comme l’a démontré le test de résistance d’octobre 2014, la solidarité sur la base de la coopération régionale est nécessaire pour garantir la sécurité de l’approvisionnement dans toute l’Union et pour maintenir les coûts globaux aussi bas que possible. Cette solidarité devrait être définie sur trois niveaux d’action (le niveau bilatéral ou régional, le niveau interrégional et le niveau de l’Union) et aucun groupement régional ne devrait pouvoir décider seul de la nécessité de mettre en place une approche cohérente et uniforme à l’échelle de l’Union. Lorsqu’une situation d’urgence est déclarée dans un État membre, une approche en deux étapes devrait être suivie afin de renforcer la solidarité. En premier lieu, tous les États membres qui ont instauré des normes d’approvisionnement d’un niveau plus élevé devraient les ramener aux valeurs par défaut afin d’améliorer la liquidité du marché gazier. En second lieu, en cas d’échec de la première étape pour assurer l’approvisionnement nécessaire, d’autres mesures de la part des États membres voisins, même s’ils ne se trouvent pas en situation d’urgence, devraient être déclenchées afin d’assurer l’approvisionnement des ménages, des services sociaux essentiels et des installations de chauffage urbain dans l’État membre qui connaît une urgence. Les États membres devraient déterminer et décrire en détail ces mesures de solidarité dans leurs plans d’urgence, et prévoir une indemnisation juste et équitable des entreprises de gaz naturel.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 41</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(41)	L’un des objectifs de l’Union est de renforcer la Communauté de l’énergie, en vue d’assurer une mise en œuvre effective de l’acquis de l’Union dans le domaine de l’énergie, de provoquer des réformes des marchés de l’énergie, ainsi que d’encourager les investissements dans le secteur de l’énergie par une intégration plus étroite des marchés énergétiques de l’Union et de la Communauté de l’énergie. Cela passe aussi par la mise en place d’un socle commun de gestion des crises, en proposant des plans d’action préventifs et des plans d’urgence au niveau régional qui incluraient les parties contractantes de la Communauté de l’énergie. En outre, la communication de la Commission sur la résilience à court terme du système gazier européen d’octobre 2014 évoque la nécessité d’appliquer les règles du marché intérieur de l’énergie aux flux énergétiques entre les États membres de l’Union et les parties contractantes de la Communauté de l’énergie. À cet égard, pour assurer une gestion efficace des crises aux frontières entre les États membres de l’Union et les parties contractantes, les arrangements nécessaires devraient être pris à la suite de l’adoption d’un acte conjoint, de sorte qu’une coopération spécifique pourra être établie avec toute partie contractante de la Communauté de l’énergie une fois que les dispositions de réciprocité requises auront été mises en place.
	(41)	L’un des objectifs de l’Union est de renforcer la Communauté de l’énergie, en vue d’assurer une mise en œuvre effective de l’acquis de l’Union dans le domaine de l’énergie, de provoquer des réformes des marchés de l’énergie, ainsi que d’encourager les investissements dans le secteur de l’énergie par une intégration plus étroite des marchés énergétiques de l’Union et de la Communauté de l’énergie. Cela passe aussi par la mise en place d’un socle commun de gestion des crises, en proposant des plans d’action préventifs et des plans d’urgence au niveau régional qui incluraient les parties contractantes de la Communauté de l’énergie. Cela suppose la réalisation de prévisions de la consommation au niveau régional ainsi que des réserves disponibles, afin d’améliorer la capacité de réaction en cas de crise. En outre, la communication de la Commission sur la résilience à court terme du système gazier européen d’octobre 2014 évoque la nécessité d’appliquer les règles du marché intérieur de l’énergie aux flux énergétiques entre les États membres de l’Union et les parties contractantes de la Communauté de l’énergie. À cet égard, pour assurer une gestion efficace des crises aux frontières entre les États membres de l’Union et les parties contractantes, les arrangements nécessaires devraient être pris à la suite de l’adoption d’un acte conjoint, de sorte qu’une coopération spécifique pourra être établie avec toute partie contractante de la Communauté de l’énergie une fois que les dispositions de réciprocité requises auront été mises en place.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 43</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(43)	Lorsqu’il existe des informations fiables faisant état d’une situation en dehors de l’Union qui menace la sécurité de l’approvisionnement d’un ou plusieurs États membres et qui peut déclencher un mécanisme d’alerte précoce impliquant l’Union et un pays tiers, la Commission devrait informer sans délai le groupe de coordination pour le gaz et l’Union devrait prendre des mesures appropriées pour tenter de remédier à cette situation.
	(43)	Lorsqu’il existe des informations fiables faisant état d’une situation en dehors de l’Union qui menace la sécurité de l’approvisionnement d’un ou plusieurs États membres et qui peut déclencher un mécanisme d’alerte précoce impliquant l’Union et un pays tiers, la Commission devrait informer sans délai le groupe de coordination pour le gaz et l’Union devrait prendre des mesures appropriées pour tenter de remédier à cette situation. Chaque fois que c’est possible et lorsque les infrastructures appropriées existent, la Commission et les États membres devraient pouvoir accorder une aide temporaire aux pays tiers en cas de crise.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 2 – point 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	«client protégé», un client résidentiel raccordé à un réseau de distribution de gaz et, en outre, lorsque l’État membre concerné le décide, une ou plusieurs des entités suivantes:
	(1)	«client protégé», un client résidentiel raccordé à un réseau de distribution de gaz et, en outre, pour autant que les autorités compétentes de la région concernée en décident ainsi, une ou plusieurs des entités suivantes:


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 2 – point 1 – sous-point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	une petite ou moyenne entreprise, pour autant qu’elle soit raccordée à un réseau de distribution de gaz, ou un service social essentiel, pour autant qu’il soit raccordé à un réseau de distribution ou de transport de gaz, et pour autant que ces entreprises ou services ne représentent pas conjointement plus de 20 % de la consommation finale totale de gaz dans cet État membre;
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 2 – point 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	«service social essentiel», un service de soins de santé, d’urgence ou de sécurité;
	(2)	«service social essentiel», un service de soins de santé, d’éducation, de garderie, d’urgence ou de sécurité et de défense;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 2 – point 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 bis)	«petite et moyenne entreprise», une entité raccordée au réseau de transport ou de distribution dont la capacité disponible ou prévue ne dépasse pas 5 MWh/h;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 2 – point 3 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 ter)	«autorité compétente», une autorité gouvernementale nationale ou une autorité de régulation nationale chargée de veiller à la mise en œuvre des mesures prévues dans le présent règlement;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – alinéa 2 – point 3 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 quater)	«importations de pays tiers», importations de gaz en provenance de pays tiers qui ne sont pas partie à l’accord sur l’espace économique européen.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	La Commission concourt activement à la diversification des approvisionnements en provenance de pays tiers, qu’il s’agisse des sources d’énergie, des fournisseurs de gaz ou des voies d’approvisionnement en gaz. À cet effet, elle instaure des conditions propices à l’amélioration des interconnexions d’infrastructures énergétiques entre les États membres et à l’achèvement des voies d’acheminement de gaz reconnues comme corridors prioritaires en vertu du règlement (UE) nº 347/20131 bis (règlement RTE-E). Les «corridors d’approvisionnement d’urgence» sont des voies d’approvisionnement en gaz de l’Union identifiées de manière à aider les États membres à mieux atténuer les effets d’éventuelles ruptures d’approvisionnement et/ou défaillances d’infrastructures, soit un concept qui complète et renforce l’approche régionale visée à l’annexe I du présent règlement. 

	
	_________________

	
	1 bis Règlement (UE) nº 347/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2013 concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes, et abrogeant la décision nº 1364/2006/CE et modifiant les règlements (CE) nº 713/2009, (CE) nº 714/2009 et (CE) nº 715/2009 (JO L 115 du 25.4.2013, p. 39).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	La Commission, le cas échéant, coordonne l’action des autorités compétentes aux niveaux régional ou de l’Union, comme prévu dans le présent règlement, notamment dans le cadre du groupe de coordination pour le gaz visé à l’article 14 ou du groupe de gestion de crise visé à l’article 11, paragraphe 4, en particulier en cas d’urgence régionale ou à l’échelon de l’Union telle que définie à l’article 11, paragraphe 1.
	5.	La Commission coordonne l’action des autorités compétentes aux niveaux régional ou de l’Union, comme prévu dans le présent règlement, notamment dans le cadre du groupe de coordination pour le gaz visé à l’article 14 ou du groupe de gestion de crise visé à l’article 11, paragraphe 4, en particulier en cas d’urgence régionale ou à l’échelon de l’Union telle que définie à l’article 11, paragraphe 1.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Les mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement prévues dans les plans d’action préventifs et dans les plans d’urgence sont clairement définies, transparentes, proportionnées, non discriminatoires et vérifiables, ne faussent pas indûment la concurrence ni le fonctionnement du marché intérieur du gaz, ni ne menacent la sécurité de l’approvisionnement en gaz d’autres États membres ou de l’Union dans son ensemble.
	6.	Les plans d’action préventifs régionaux et les plans d’urgence sont fondés sur les plans nationaux de sécurité d’approvisionnement en gaz. Les mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement prévues dans les plans d’action préventifs régionaux, reliés aux plans nationaux, et dans les plans d’urgence sont clairement définies, transparentes, proportionnées, non discriminatoires, vérifiables, durables et conformes aux objectifs climatiques et énergétiques de l’Union et ne faussent pas indûment la concurrence ni le fonctionnement du marché intérieur du gaz, ni ne menacent la sécurité de l’approvisionnement en gaz d’autres États membres, de régions ou de l’Union dans son ensemble.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 7 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis)	capacité à couvrir la demande de gaz de consommateurs protégés en cas d’interruption de l’approvisionnement par le plus grand fournisseur de gaz;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 7 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l’article 18, afin de modifier l’annexe I sur la base des critères énoncés au premier alinéa du présent paragraphe si les circonstances justifient la modification d’une région.
	La composition des régions peut être réévaluée après la réalisation d’une évaluation des risques au niveau régional et l’établissement d’un plan d’action préventif et d’un plan d’urgence, mais pas avant 2022. Toute modification dans la composition des régions devrait être effectuée moyennant la révision du présent règlement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	L’autorité compétente veille à ce que toute nouvelle infrastructure de transport contribue à la sécurité de l’approvisionnement grâce au développement d’un réseau bien connecté, y compris, le cas échéant, au moyen d’un nombre suffisant de points d’entrée et de sortie transfrontaliers, conformément à la demande du marché et aux risques identifiés. Les autorités compétentes déterminent, dans l’évaluation des risques, s’il existe des goulets d’étranglement internes et si les capacités d’entrée et les infrastructures nationales, en particulier les réseaux de transport, sont capables d’adapter les flux nationaux et transfrontaliers de gaz au scénario de défaillance de la plus grande infrastructure gazière d’intérêt commun de la région identifiée dans l’évaluation des risques.
	7.	L’autorité compétente veille à ce que toute nouvelle infrastructure de transport contribue à la sécurité de l’approvisionnement grâce au développement d’un réseau bien connecté, y compris, le cas échéant, au moyen d’un nombre suffisant de points d’entrée et de sortie transfrontaliers, conformément à la demande du marché et aux risques identifiés. Les autorités compétentes déterminent, dans l’évaluation des risques, s’il existe des goulets d’étranglement internes et si les capacités d’entrée et les infrastructures nationales, en particulier les réseaux de transport, sont capables d’adapter les flux nationaux et transfrontaliers de gaz au scénario de défaillance de la plus grande infrastructure gazière d’intérêt commun de la région identifiée dans l’évaluation des risques. En cas d’urgence au niveau national, régional ou de l’Union, le flux de gaz passant par une capacité bidirectionnelle permanente destinée à améliorer la sécurité de l’approvisionnement d’un État membre est prioritaire sur les autres points du système. Les autorités compétentes explorent la possibilité d’utiliser les perspectives qu’ouvrent le MIE-Énergie et les Fonds ESI en général pour développer les infrastructures énergétiques et mettre en place des interconnexions adéquates dans les régions.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	L’autorité compétente exige que les entreprises de gaz naturel qu’elle identifie prennent les mesures visant à garantir l’approvisionnement en gaz des clients protégés de l’État membre dans les cas suivants:
	1.	L’autorité compétente exige que les entreprises de gaz naturel approvisionnant les consommateurs protégés de l’État membre prennent les mesures visant à garantir l’approvisionnement en gaz des clients protégés de l’État membre dans les cas suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le 31 mars 2017, les États membres notifient à la Commission leur définition des clients protégés, les volumes de consommation annuelle des clients protégés et le pourcentage de la consommation finale totale annuelle de gaz qu’ils représentent dans l’État membre en cause. Lorsqu’un État membre inclut dans sa définition des clients protégés les catégories visées à l’article 2, paragraphe 1, point a) ou b), il spécifie dans la notification à la Commission les volumes de consommation de gaz correspondant aux consommateurs appartenant à ces catégories et le pourcentage que représente chacun de ces groupes de consommateurs en termes de consommation finale annuelle de gaz.
	Au plus tard le 31 mars 2017, les autorités compétentes des régions notifient à la Commission la définition des clients protégés pour la région concernée, les volumes de consommation annuelle des clients protégés et le pourcentage de la consommation finale totale annuelle de gaz qu’ils représentent à l’échelon de l’État membre concerné ainsi que l’influence potentielle sur les flux transfrontaliers dans la région. Lorsqu’un État membre inclut dans sa définition des clients protégés les catégories visées à l’article 2, paragraphe 1, point a) ou b), il spécifie dans la notification à la Commission les volumes de consommation de gaz correspondant aux consommateurs appartenant à ces catégories et le pourcentage que représente chacun de ces groupes de consommateurs en termes de consommation finale annuelle de gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les autorités compétentes de chaque région figurant sur la liste de l’annexe I effectuent conjointement une évaluation au niveau régional de tous les risques affectant la sécurité de l’approvisionnement en gaz. L’évaluation tient compte de tous les risques pertinents, tels que les risques de catastrophe naturelle, technologiques, commerciaux, financiers, sociaux, politiques et autres. L’évaluation des risques est effectuée:
	1.	Les autorités compétentes de chaque région figurant sur la liste de l’annexe I, sur la base des évaluations des risques des différents États membres de chaque région, effectuent conjointement une évaluation au niveau régional de tous les risques affectant la sécurité de l’approvisionnement en gaz, y compris l’évaluation des risques de chaque État membre de la région. L’évaluation tient compte de tous les risques pertinents, tels que les risques de catastrophe naturelle, technologiques, commerciaux, financiers, sociaux, politiques et autres. L’évaluation des risques est effectuée en particulier:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point c – sous-point ii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	ii bis) 	l’incapacité à couvrir la demande estimée ou calculée des clients protégés dans la région en cas de rupture de l’approvisionnement par le principal fournisseur d’un pays tiers;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités compétentes de chaque région s’accordent sur un mécanisme de coopération aux fins de la réalisation d’une évaluation des risques dans le délai prévu au paragraphe 5 du présent article. Les autorités compétentes font rapport au groupe de coordination pour le gaz en ce qui concerne le mécanisme de coopération convenu aux fins de l’évaluation des risques, 18 mois avant l’expiration du délai pour l’adoption de l’évaluation des risques et pour les mises à jour de l’évaluation des risques. La Commission peut jouer un rôle de facilitation globale dans la préparation de l’évaluation des risques, en particulier pour l’établissement du mécanisme de coopération. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur un mécanisme de coopération, la Commission peut proposer un mécanisme de coopération pour cette région.
	Les autorités compétentes de chaque région s’accordent sur un mécanisme de coopération aux fins de la réalisation d’une évaluation des risques dans le délai prévu au paragraphe 5 du présent article. Les autorités compétentes font rapport au groupe de coordination pour le gaz en ce qui concerne le mécanisme de coopération convenu aux fins de l’évaluation des risques, 18 mois avant l’expiration du délai pour l’adoption de l’évaluation des risques et pour les mises à jour de l’évaluation des risques. La Commission joue un rôle de facilitation globale dans la préparation de l’évaluation des risques, en particulier pour l’établissement du mécanisme de coopération. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur un mécanisme de coopération, la Commission met en place un mécanisme de coopération pour cette région.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Les entreprises de gaz naturel, les clients industriels consommant du gaz, les organismes pertinents représentant les intérêts des ménages et des clients industriels consommant du gaz ainsi que les États membres et l’autorité de régulation nationale, lorsqu’elle n’est pas l’autorité compétente, coopèrent avec les autorités compétentes et leur fournissent sur demande toutes les informations nécessaires pour l’évaluation des risques.
	4.	Les entreprises de gaz naturel, les clients industriels consommant du gaz, les organismes pertinents représentant les intérêts des ménages, des clients protégés et des clients industriels consommant du gaz ainsi que les États membres et l’autorité de régulation nationale, lorsqu’elle n’est pas l’autorité compétente, coopèrent avec les autorités compétentes et leur fournissent sur demande toutes les informations nécessaires pour l’évaluation des risques.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	L’évaluation des risques, une fois approuvée par tous les États membres de la région, est notifiée à la Commission pour la première fois au plus tard le 1er septembre 2018. L’évaluation des risques est mise à jour tous les quatre ans, à moins que les circonstances ne justifient des mises à jour plus fréquentes. L’évaluation des risques tient compte des progrès réalisés dans les investissements nécessaires pour se conformer aux normes relatives aux infrastructures définies à l’article 4 ainsi que des difficultés spécifiques rencontrées par chaque pays lors de la mise en œuvre de nouvelles solutions substitutives. Elle s’appuie également sur l’expérience acquise par la simulation des plans d’urgence mentionnée à l’article 9, paragraphe 2.
	5.	L’évaluation des risques, une fois approuvée par tous les États membres de la région, est notifiée à la Commission pour la première fois au plus tard le 1er septembre 2018. L’évaluation des risques est mise à jour tous les quatre ans, à moins que les circonstances ne justifient des mises à jour plus fréquentes. L’évaluation des risques tient compte des progrès réalisés dans les investissements nécessaires pour se conformer aux normes relatives aux infrastructures définies à l’article 4 ainsi que des difficultés spécifiques rencontrées par chaque pays lors de la mise en œuvre de nouvelles solutions substitutives. Elle s’appuie également sur l’expérience acquise par la simulation des plans d’urgence mentionnée à l’article 9, paragraphe 2. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur une évaluation des risques, la Commission établit une évaluation des risques pour cette région en coopération avec les autorités compétentes.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les autorités compétentes des États membres de chaque région figurant sur la liste de l’annexe I, après avoir consulté les entreprises de gaz naturel, les organisations représentant les intérêts des ménages et des clients industriels consommant du gaz et les autorités de régulation nationales, lorsqu’elles ne sont pas les autorités compétentes, mettent conjointement en place:
	1.	Les autorités compétentes des États membres de chaque région figurant sur la liste de l’annexe I, après avoir consulté les entreprises de gaz naturel, les organisations représentant les intérêts des ménages, des clients protégés et des clients industriels consommant du gaz et les autorités de régulation nationales, lorsqu’elles ne sont pas les autorités compétentes, mettent conjointement en place un cadre cohérent au niveau de l’Union:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(b bis)	des modalités de partage des coûts entre les États membres lorsqu’un consommateur d’un État membre est touché par une rupture de la consommation de gaz et se voit contraint de recourir à d’autres combustibles (le passage du gaz au pétrole dans le cas des centrales électriques), en raison des garanties d’approvisionnement des consommateurs des autres États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	En agrégeant les plans préventifs et d’urgence régionaux, la Commission, en concertation avec les autorités compétentes, l’ACER et le REGRT pour le gaz, élabore un plan d’action préventif et un plan d’urgence au niveau de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	L’objectif du plan d’action préventif et du plan d’urgence est de recenser les risques et les possibilités qui existent dans l’Union pour atténuer les risques, différencier les mesures selon les régions et évaluer les besoins particuliers de chaque région par rapport aux autres régions.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités compétentes dans chaque région conviennent d’un mécanisme de coopération en temps utile pour mettre en place les plans et permettre leur notification ainsi que la notification des plans mis à jour.
	Les autorités compétentes dans chaque région conviennent d’un mécanisme de coopération en temps utile, en gardant à l’esprit le principe de la coopération territoriale de l’Union, pour mettre en place les plans et permettre leur notification ainsi que la notification des plans mis à jour.


</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités compétentes font régulièrement rapport au groupe de coordination pour le gaz sur l’état d’avancement de la préparation et de l’adoption des plans d’action préventifs et des plans d’urgence. Les autorités compétentes font en particulier rapport au groupe de coordination pour le gaz sur le mécanisme de coopération convenu aux fins de l’évaluation des risques, 18 mois avant l’expiration du délai pour l’adoption de l’évaluation des risques et pour les mises à jour de l’évaluation des risques. La Commission peut jouer un rôle de facilitation globale dans la préparation de l’évaluation des risques, en particulier pour la mise en place du mécanisme de coopération. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur un mécanisme de coopération, la Commission peut proposer un mécanisme de coopération pour cette région. Elles assurent le suivi régulier de la mise en œuvre de ces plans.
	Les autorités compétentes font régulièrement rapport au groupe de coordination pour le gaz sur l’état d’avancement de la préparation et de l’adoption des plans d’action préventifs et des plans d’urgence. Les autorités compétentes font en particulier rapport au groupe de coordination pour le gaz sur le mécanisme de coopération convenu aux fins de l’évaluation des risques, 18 mois avant l’expiration du délai pour l’adoption de l’évaluation des risques et pour les mises à jour de l’évaluation des risques. La Commission joue un rôle de facilitation globale dans la préparation de l’évaluation des risques, en particulier pour la mise en place du mécanisme de coopération. Si les autorités compétentes au sein d’une région ne parviennent pas à s’accorder sur un mécanisme de coopération, la Commission met en place un mécanisme de coopération pour cette région. Elles assurent le suivi régulier de la mise en œuvre de ces plans.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	À la demande d’une autorité compétente, des parties spécifiques du plan d’action préventif et du plan d’urgence peuvent être exclues de la publication. Dans ce cas, l’autorité compétente concernée fournit à la Commission un récapitulatif complet des plans afin de les rendre publiquement accessibles. Ce récapitulatif complet contient au minimum tous les principaux éléments des plans, conformément à l’annexe V, afin de fournir aux acteurs du marché suffisamment d’informations aux fins du respect des exigences du présent règlement. Les versions complètes des plans sont à disposition des autorités compétentes des autres régions, de la Commission et de l’agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ACER).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Le plan d’action préventif est mis à jour tous les quatre ans après le 1er mars 2019, à moins que les circonstances ne justifient des mises à jour plus fréquentes ou à la demande de la Commission. Le plan mis à jour reflète l’évaluation des risques mis à jour et les résultats des essais effectués conformément à l’article 9, paragraphe 2. L’article 7, paragraphes 3 à 7, s’applique au plan mis à jour.
	6.	Le plan d’action préventif est mis à jour au moins tous les quatre ans après le 1er mars 2019, à moins que les circonstances ne justifient des mises à jour plus fréquentes ou à la demande de la Commission. Le plan mis à jour reflète l’évaluation des risques mis à jour et les résultats des essais effectués conformément à l’article 9, paragraphe 2. L’article 7, paragraphes 3 à 7, s’applique au plan mis à jour.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(h)	définit la contribution des mesures fondées sur le marché pour faire face à la situation en cas d’alerte et pour en atténuer les conséquences en cas d’urgence;
	(h)	définit la contribution des mesures fondées sur le marché, telles que le lancement d’un achat collectif volontaire ou l’activation de réserves virtuelles de gaz mises en commun, pour faire face à la situation en cas d’alerte et pour en atténuer les conséquences en cas d’urgence;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point j bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(j bis)	définit les procédures applicables en cas de pénurie simultanée des approvisionnements de gaz dans plusieurs États membres, ainsi que les procédures à suivre en cas de diminution des stocks entraînée dans un État membre par l’application d’une compensation au titre du principe de solidarité;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque l’autorité compétente déclare un des niveaux de crise visés au paragraphe 1, elle avertit immédiatement la Commission et lui fournit toutes les informations nécessaires, notamment au sujet des actions qu’elle compte entreprendre. En cas d’urgence susceptible de provoquer une demande d’aide adressée à l’Union et à ses États membres, l’autorité compétente de l’État membre concerné en informe sans délai le Centre de coordination de la réaction d’urgence de la Commission.
	2.	Lorsque l’autorité compétente déclare un des niveaux de crise visés au paragraphe 1, elle avertit immédiatement la Commission et les autorités compétentes de la région et leur fournit toutes les informations nécessaires, notamment au sujet des actions qu’elle compte entreprendre. En cas d’urgence susceptible de provoquer une demande d’aide adressée à l’Union et à ses États membres, l’autorité compétente de l’État membre concerné en informe sans délai le Centre de coordination de la réaction d’urgence de la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis.	Si elle dispose d’informations concrètes, sérieuses et fiables indiquant qu’un événement pourrait entraîner une détérioration sensible de la situation en matière d’approvisionnement dans un pays tiers (alerte précoce), la Commission mène une action extérieure conformément aux priorités établies dans les conclusions du Conseil du 20 juillet 2015 sur la diplomatie énergétique en coopération avec les pays tiers et, entre autres, organise des consultations, assure des services de médiation et met en place des groupes de travail s’il y a lieu.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 10 bis

	
	Corridors d’approvisionnement d’urgence

	
	1. 	À compter du 1er novembre 2017, l’ENTSO pour le gaz réalise les tâches énoncées dans le présent article.

	
	2.	Il effectue une simulation à l’échelle de l’Union des scénarios de rupture d’approvisionnement et de défaillance d’infrastructures. Les scénarios sont définis par l’ENTSO pour le gaz en consultation avec le groupe de coordination pour le gaz. Les autorités compétentes communiquent à l’ENTSO pour le gaz les données nécessaires pour les simulations, telles que les valeurs des pics de demande journaliers, la capacité de production nationale et les mesures axées sur la demande.

	
	Il identifie et évalue des corridors d’approvisionnement d’urgence complémentaires à l’approche régionale, tels que visés à l’annexe I, le long desquels le gaz peut circuler à travers différentes régions afin d’éviter la fragmentation du marché intérieur du gaz. Les résultats de cette évaluation et les propositions de corridors d’approvisionnement d’urgence sont examinés au sein du groupe de coordination pour le gaz.

	
	La simulation à l’échelle de l’Union et ces corridors d’approvisionnement d’urgence sont mis à jour tous les trois ans, à moins que les circonstances ne justifient des mises à jour plus fréquentes.

	
	3.	En cas d’urgence déclarée par une ou plusieurs autorités compétentes, les États membres situés sur les corridors d’approvisionnement d’urgence veillent à ce que toutes les informations essentielles soient fournies en ce qui concerne l’approvisionnement en gaz, notamment les quantités de gaz disponibles, les modalités possibles et les sources du gaz acheminé vers les États membres qui ont déclaré l’état d’urgence. Les États membres situés sur les corridors d’approvisionnement d’urgence veillent à ce qu’aucune mesure n’empêche l’approvisionnement en gaz des États membres qui ont déclaré l’état d’urgence.

	
	4.	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 18 afin d’établir des corridors d’approvisionnement d’urgence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	À la demande d’une autorité compétente qui a déclaré une urgence, et à la suite des vérifications prévues à l’article 10, paragraphe 5, la Commission peut déclarer une urgence au niveau régional ou au niveau de l’Union. À la demande d’au moins deux autorités compétentes qui ont déclaré une urgence et à la suite des vérifications prévues à l’article 10, paragraphe 5, et lorsque les motifs de ces urgences sont liés, la Commission déclare, selon le cas, une urgence au niveau régional ou au niveau de l’Union. Dans tous les cas, la Commission, utilisant les moyens de communication les plus appropriés à la situation, consulte les autres autorités compétentes et tient dûment compte de toutes leurs informations pertinentes. Lorsqu’elle estime qu’il n’y a plus de raison suffisante pour justifier l’urgence au niveau régional ou au niveau de l’Union, la Commission déclare la fin de l’urgence au niveau régional ou au niveau de l’Union. Dans tous les cas, la Commission motive sa décision et en informe le Conseil.
	1.	À la demande d’une autorité compétente qui a déclaré une urgence, et à la suite des vérifications prévues à l’article 10, paragraphe 5, la Commission peut déclarer une urgence au niveau d’une région particulièrement touchée ou au niveau de l’Union. À la demande d’au moins deux autorités compétentes qui ont déclaré une urgence et à la suite des vérifications prévues à l’article 10, paragraphe 5, et lorsque les motifs de ces urgences sont liés, la Commission déclare, selon le cas, une urgence au niveau régional ou au niveau de l’Union. Dans tous les cas, la Commission, utilisant les moyens de communication les plus appropriés à la situation, consulte les autres autorités compétentes et tient dûment compte de toutes leurs informations pertinentes. Lorsqu’elle estime qu’il n’y a plus de raison suffisante pour justifier l’urgence au niveau régional ou au niveau de l’Union, la Commission déclare la fin de l’urgence au niveau régional ou au niveau de l’Union. Dans tous les cas, la Commission motive sa décision et en informe le Conseil.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe -1 (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	-1.	Dans le contexte de la future Union de l’énergie, la sécurité de l’approvisionnement en énergie est primordiale. Lors de l’élaboration de leurs politiques énergétiques, les États membres coopèrent avec leurs voisins et coordonnent leurs efforts avec ces derniers. La Commission examine, à cette fin, la façon dont l’architecture actuelle des mesures nationales de prévention et de réaction en cas d’urgence pourrait être rationalisée au niveau régional et à celui de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le premier alinéa s’applique aux services sociaux essentiels et aux installations de chauffage urbain dans la mesure où ils sont couverts par la définition des clients protégés dans leur État membre respectif.
	Le premier alinéa s’applique aux services sociaux essentiels et aux installations de chauffage urbain dans la mesure où ils sont couverts par la définition des clients protégés dans la région concernée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Si les États membres concernés ne peuvent s’entendre sur les conditions garantissant la reprise de l’approvisionnement des clients autres que les ménages, les services sociaux essentiels et les installations de chauffage urbain, la Commission présente, après consultation du groupe de coordination pour le gaz et conformément à l’article 10, paragraphe 1, l’évaluation des normes d’approvisionnement pour les États membres ayant déclaré le niveau d’urgence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Les arrangements techniques, juridiques et financiers en vue de l’application du paragraphe 3 sont convenus entre les États membres qui sont directement raccordés les uns aux autres, et décrits dans les plans d’urgence de leurs régions respectives. Ces arrangements peuvent porter, notamment, sur le prix du gaz à appliquer, l’utilisation d’interconnexions, y compris les capacités bidirectionnelles, les volumes de gaz et la couverture des coûts de compensation. Les mesures fondées sur le marché, telles que les enchères, sont privilégiées pour la mise en œuvre de l’obligation énoncée au paragraphe 3. En cas de modification des arrangements techniques, juridiques et financiers nécessaires à l’application du paragraphe 3, le plan d’urgence correspondant est mis à jour en conséquence.
	4.	Les arrangements techniques, juridiques et financiers en vue de l’application du paragraphe 3 sont convenus entre les États membres qui sont directement raccordés les uns aux autres, et décrits dans les plans d’urgence de leurs régions respectives. La Commission, pour les différents groupements régionaux, élabore un ensemble minimal de propositions d’arrangements portant, notamment, sur le prix du gaz à appliquer, l’utilisation d’interconnexions, y compris la disponibilité garantie des capacités bidirectionnelles, les volumes de gaz et la couverture des coûts de compensation. Les mesures fondées sur le marché, telles que les enchères, sont privilégiées pour la mise en œuvre de l’obligation énoncée au paragraphe 3. En cas de modification des arrangements techniques, juridiques et financiers nécessaires à l’application du paragraphe 3, le plan d’urgence correspondant est mis à jour en conséquence. La Commission élabore un modèle de dispositif de solidarité, comprenant les clauses types, et le publie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Le paragraphe 2 s’applique à compter du 1er mars 2019.
	5.	Le paragraphe 2 s’applique à compter du 1er octobre 2018.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Si les États membres ne s’accordent pas sur les arrangements techniques, juridiques et financiers, la Commission peut proposer un cadre pour ces mesures dans son avis et sa décision concernant les plans.
	6.	Si les États membres ne s’accordent pas sur les arrangements techniques, juridiques et financiers, la Commission met en place un cadre pour ces mesures dans son avis et sa décision concernant les plans.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraph 6 – point a – sous-point vi</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	vi)	conditions de suspension des livraisons de gaz.
	vi)	conditions de renégociation et de suspension des livraisons de gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 6 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	à l’autorité compétente et à la Commission, immédiatement après leur conclusion ou leur modification, les contrats de fourniture de gaz d’une durée supérieure à un an conclus ou modifiés après le [OP: Please insert the date of entry in force of this Regulation] et qui, individuellement ou collectivement avec d’autres contrats passés avec le même fournisseur ou ses filiales, fournissent plus de 40 % de la consommation de gaz naturel annuelle de l’État membre concerné. L’obligation de notification ne s’applique pas aux modifications portant uniquement sur le prix du gaz. L’obligation de notification s’applique aussi à tous les accords commerciaux pertinents pour l’exécution du contrat de fourniture de gaz.
	b)	à l’autorité compétente et à la Commission, immédiatement après leur conclusion ou leur modification, les contrats de fourniture de gaz avec le même fournisseur d’un pays tiers ou ses filiales, d’une durée supérieure à un an conclus ou modifiés après le [JO: veuillez insérer la date d’entrée en vigueur du présent règlement] et qui, individuellement ou collectivement avec les contrats d’autres entreprises de gaz naturel sur le même marché passés avec le même fournisseur ou ses filiales, dépassent le seuil de 8 milliards de mètres cubes ou fournissent plus de 40 % du total annuel des importations de gaz naturel des pays tiers vers l’État membre concerné. L’obligation de notification ne s’applique pas au prix du gaz. L’obligation de notification s’applique aussi à tous les accords commerciaux pertinents pour l’exécution du contrat de fourniture de gaz. À cette fin, les autorités de régulation nationales surveillent chaque année la structure d’approvisionnement du marché et informent les entreprises de gaz naturel concernées une fois que le seuil de 40 % est dépassé. Ces informations sont communiquées au plus tard le 1er juin de chaque année pour l’année précédant l’année pour laquelle le seuil a été calculé.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	8 bis.	Dans le cas où l’examen des contrats de fourniture de gaz établis en vertu du paragraphe 6, point b), et du paragraphe 7, met en évidence d’éventuelles dispositions contraires au droit de l’Union, la Commission en informe l’entité et les autorités compétentes concernées, et demande qu’il soit procédé à une modification desdits contrats en supprimant les dispositions contraires au droit de l’Union. L’entité ou l’autorité compétente peut inviter la Commission à participer aux négociations visant à éliminer les incompatibilités avec le droit de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	9 bis.	La Commission tient compte des informations reçues en application du présent article dans le contexte de l’élaboration d’une liste qui recense les bonnes pratiques et les clauses abusives et qui tient lieu de référence pour les autorités compétentes et les entreprises nationales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Un groupe de coordination pour le gaz est créé pour faciliter la coordination des mesures relatives à la sécurité de l’approvisionnement en gaz. Ce groupe est composé de représentants des États membres, en particulier de leurs autorités compétentes, ainsi que de l’agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ACER), de l’ENTSO pour le gaz et des instances représentatives du secteur et de celles des consommateurs concernés. La Commission, en concertation avec les États membres, statue sur la composition du groupe en veillant à ce que celui-ci soit pleinement représentatif. Elle exerce la présidence du groupe. Le groupe arrête son règlement intérieur.
	1.	Un groupe de coordination pour le gaz est créé pour faciliter la coordination des mesures relatives à la sécurité de l’approvisionnement en gaz. Ce groupe est composé de représentants des États membres, en particulier de leurs autorités compétentes, des autorités locales et régionales, ainsi que de l’agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ACER), de l’ENTSO pour le gaz et des instances représentatives du secteur et de celles des consommateurs concernés. La Commission, en concertation avec les États membres, statue sur la composition du groupe en veillant à ce que celui-ci soit pleinement représentatif. Elle exerce la présidence du groupe. Le groupe arrête son règlement intérieur.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	La deuxième phrase de l’article 3, paragraphe 2, l’article 3, paragraphe 6, l’article 4, paragraphes 3, 4 et 6, l’article 5, paragraphe 2, l’article 6, paragraphe 1, point d), l’article 7, paragraphe 5, points b) et e), l’article 8, paragraphe 1, points e), g) et i), l’article 8, paragraphe 4, points b) et c), l’article 9, paragraphe 1, points j) et m), l’article 9, paragraphe 4, l’article 10, paragraphe 4, l’article 11, paragraphe 5, et l’article 12 créent des obligations pour les États membres à l’égard d’une partie contractante de la Communauté de l’énergie, sous réserve de la procédure suivante:
	1.	La deuxième phrase de l’article 3, paragraphe 2, l’article 3, paragraphe 6, l’article 4, paragraphes 3, 4 et 6, l’article 5, paragraphe 2, l’article 6, paragraphe 1, point d), l’article 7, paragraphe 5, points b) et e), l’article 8, paragraphe 1, points e), g) et i), l’article 8, paragraphe 4, points b) et c), l’article 9, paragraphe 1, points j), j bis) et m), l’article 9, paragraphe 4, l’article 10, paragraphe 4, l’article 11, paragraphe 5, et l’article 12 créent des obligations pour les États membres à l’égard d’une partie contractante de la Communauté de l’énergie, sous réserve de la procédure suivante:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	Au cas où il est fait application du principe de solidarité visé à l’article 12, les parties contractantes de la Communauté de l’énergie communiquent aux autorités des États membres voisins des informations suffisantes conformément à l’article 13.


</Amend></RepeatBlock-Amend>
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